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INTRODUCTION
Santiago, 1*' avril 1866.
Nous avons à raconter au monde civilisé une de ces horribles catastrophes, qui déshonorent la nature humaine et le siècle où nous vivons.
La tempête de fureur que déchaîna, dans la péninsule espagnole, la nouvelle de la capture de la Covadonga par un navire chilien, est venue éclater sur notre pays. L'Espagne déclarait avoir besoin de venger rhonneur de son pavillon :
Il est vengé ! mais comment? Non comme il convient à une
nation jalouse de sa dignité ; non avec l'épée du soldat,
non avec le courage du marin luttant, en mer, contre nos ,,„iMAdc0â.-i)t nos fortifications de Chiloë : TEspagne préparait
un autre genre de vengeance, moins glorieux, mais aussi plus sûr et plus facile. Elle croit que 'honneur de son drapeau est sauf, parce qu elle a réduit en cendres la plus grande partie d'une ville sans défense, l'orgueil du Pacifique, par sa civilisation, son activité et sa richesse !.^.
Le 27 mars, 1866, le commandant général d'armes, de Yalparaiso , le corps diplomatique résidant à Santiago et le corps consulaire de Yalparaiso reçurent diverses communications de l'amiral espagnol, dans lesquelles ce dernier leur* notifiait le prochain bombardement de la ville, fixant un délai de quatre jours pour que les vieillards, les femmes,, les enfants et les non-combattants abandonnassent la ville.
A la note adressée aux représentants étrangers était joint un exposé des motifs qui obligeaient l'Espagne à procéder ainsi contre le premier porl du Chili. Tous ces documents étaient rédigés en termes ambigus et contradictoires. Ainsi^ par exemple, dans les communications reçues pat JeB corps diplomatiques et consulaires i on parlait du
r bombarde miiiit des édifices publics, tajidîs que, dans la nâ| 1 coinuiaudant général d'armes, on annonçait le bombardement de toute ia ville.
Lo commandant g(5néral accusa réception de la note du chef espaguot, protestant contre l'injustifiable attentat qui &o préparait et repoussant péremptoirement la distinction de combattants et de non combattants que l'ennemi faisait, dans une ville ouverte, sans armes et sans autre défense que les lois sacrées de la civilisation et de l'humanité.
Les résidents étrangers, dont les intérêts représentaient la plus grande partie dos valeurs mobiles de Valparaiso, s'émurent profondément. Dans les entrepôts de la douane, immense édifice qui allait positivement servir de but aux artilleurs espagnols, existait un dépôt de 25 à 30 millions de piastres en marchandises, appartenant à des citoyens anglais, français, allemands et américains du Mord.
Déjà, depuis que les bruits de bombardement avaient pris
Ido la consistance, les consuls des diverses sections da l'Allemaguo, les résidents de cette nationalité et les citoyens américains s'élfiient adressés au comniodorc Rodgers, commandant de la redoutable escadre américaine mouillée dans nos SBUS, — demandant la protection de ses forces contre l'attentat iarbaro qui se préparait contre la propriété des neutres. Les résidents anglais s'adressèrent aussi à l'amiral Denman, cbef de la station anglaise, qui leur promit formellement de les défoudre. Mais cet officier ayant rétracté plus tard sa solenuello promesse, ses compatriotes cberchèrent à émouvoir l'esprit de l'honorable W. Thomson, ministre résident do la Grande-Bretagne, qui se trouvait à Valparaiso depuis cette nouvelle et très^gravo complication.
La situation si critique du commerce des neutres, les clameurs et les supplications des nombreux i:é&vift»SA fe'vs.iss.î-
îi's, cl, plus que tout, peut-être, la conscience de leur posi- 1 de représentants de la politique des États-Unis dans rnérique du Sud, impressionnèrent vivement le ministre %t le Commodore américains. Après avoir continué leurs efforts en faveur de la paix, dans la mesure de la dignité do notre République, le général Kilpalrick s'occupa activement d'obtenir une décision des représentants étrangers.
Mais les plans et la bonne volonté du ministre américain échouèrent complètement, et l'intervention des puissances européennes, en faveur de leurs nationaux, se borna a des protestations diplomatiques et consulaires plus ou moins énergiques.
De leur côté, les représentants des gouvernements du Pérou et de l'Equateur s'adressèrent à Mendez Nuiïez, protestant contre cet acte barbare et sans exemple, et annonçant que leurs gouvernements respectifs se verraient, le cas échéant, dans la triste nécessité d'exercer de terribles représailles contre les Espagnols résidant dans leurs pays.
Au fond de tout ce stérile bruit diplomatique, une vérité terrible et sinistre restait dans tout son éclat : la ville était condamnée !
Dès que les premiers bruits du bombardement commencërentà circuler, la population en masse se prépara vaillammcntl au sacrifice. Cependant un grand mouvement d'évacuation! commença : de lourJcj charrettes tirées par des chevaux, desl mules ol des fines, dos journaliers chargés de balles de mar- ■ cbniidiscs, de meubles et d'ustensiles de ménage obstruèruuf, pendant quatre jours, les rues do Valparaiso.
Abandonnés par leur? protecteurs naturels, les résidents | neutres n'eurent d'autre parti à prendre que celui de la résiguatioQ. Le nialbuur commun et la réprobation générale du. j j--i-/inû que l'amiral espagnolse proposait d'exécuter établirent, J
entre eux et la populalion nationale, une solidarité de sontitncnls et d'appréciations qui devint, por moments, plus tenace et plus intime. Néanmoins, les An^-lais n'accepteront pas la situation qu'ils devaient à la faiblesse de leurs représcnlants diplomatiques et militaires, sans manifester leur juste colÈre. Un mccling eut lieu le 29 mars, et on y adopta des résolu-'lions très-défavorables k la conduite de ces fonctionnaires, — résolutions qui révélaient la légitime indignation de citoyens accoutumés à trouver un appui dans leur gouvernement et dans ses agents, qui les laissaient exposés à une ruine complète.
Une dernière espérance restait au commerce neutre. L'amiral "espagnol avait manifesté vaguement, dans sa note aux I consuls, qu'il bombarderait seulement les édifices appartenant I Hu fisc, respectant, autant que possible, la vie et les propriétés des habitants. En outre, dans plusieurs entrevues, et très-pai"liculièroment, en présence des consuls d'Anglelcrie, do France et de Belgique, il avait déclaré solennellement qu'il canonnerait seulement les édifices de l'Klat chilien. Ces déclaratioiis inspirèrent beaucoup d^ confiance, car, l'incendie n'étant pas . à craindre, la propriété des neutres se trouvait parfaitement [à l'abri de la destruction dans les dépôts publics ou paiticuriiers. Confiants dans la parole d'honneur de l'amiral, laplu- Lpart des principaux négociants de Valparaiso, Français, rBelges, Anglais, etc., ^'abstinrent de retirer leurs marchanrdifcs des magasins de la douuuc, opération qui demandait ^des frais considérables et suscitait aux commerçants des cm> ubarros de tout genre.
■ La République ùa Chili n'hésita pas devant la sauvage ■jneuaco suspendue sur sn plus florissante cilé ntiuiliine.
■ Valparniso se soumettait au sacrifice, avec te calnin et IL cournge des peujiles les plua UéTOï^c» à*s\Vxs.V«vv»t^"^ ^^*^ ■
se fit pas entendre une voix pour conseiller des concessions. Le Chili résolut la perte de ses villes, de ses richesses et de ses citoyens, plutôt que de céder à la brutalité de son ennemi. La nation voulait, avant tout, sauver son honneur.
Dans ces circonstances, le gouvernement de la République désirant préserver d'une destruction imminente la plus opulente de ses villes maritimes, adressa au commandant Mendez NuSez une proposition de combat à forces égales, dont le Commodore Rodgers s'offrit à être juge, — combat qui devait mettre fin à la guerre, le vaincu se soumettant aux exigences du rainqueur. Cette proposition paraîtra d'autant plus opportune si Ton se rappelle que le commandant espagnol, dans son,^ manifeste aux ministres étrangers, énonce; "ïomme raison justificative du bombardement, lo fait de n'avoir pu trouver, à la portée de ses canons, les navires de Tescadre alliée. La fausseté de cette affirmation n*est un mystère pour personne au Chili, oii sont connus Péchec des frégates espagnoles, à Abtao, et la honteuse retraite de la Numancia devant notre escadre réfugiée dans le port de Huitî,
Le vénérable amiral Don Manuel Rlanco y Encalada, l'un des plus héroïques champions de l'indépendance du Chili, sollicita rhonneur de détruire l'escadre espagnole, dans les eaux mêmes de Valparaiso, ou de périr, avec la flottille chilo-péruvienne, pour la défense de la plus sainte cause. — Mais l'amiral Nunez, n'acceptant pas le combat offert par le gouvernement de la République, se prépara à exécuter les hautes œuvres ordonnées par le gouvernement de Sa Majesté Catholique.
Avant de commencer son œuvre de destcuction, l'amiFai espagnol adressa, pour la forme, au gouvernement chilien, Vullirmtum suivant :
Le gouvernemr>nt du Chili remettra à l'amiral Nuïïez une Note dans la quelle il déclarera:
l* N'avoir eu aucune intention d'insulter l'Espagne;
2" Que le traité entre le Chili et l'Espagne n'est pas annulé par la guerre, mais seulement interrompu;
â° Que la Covadonga sera rendue avec son armement, son I équipage et ses officiers.
II. En réponse à cette Note, l'Espagne déclarera qu'elle n'a f aucun désir d'humilier le Chili ou de s'emparer d'une partie de I son territoire, et «ju'elle rendra, en échange de la Covadonga,
les prisonniers chiliens et les navires de commerce saisis dans I les eaux chiliennes.
III. Un salut réciproque de vingt et un coups de canon sera tiré. |je Chili tirera le premier coup de l'un de ses forts, et un
I navire de l'escadre espagnole répondra coup pour coup.
, L'amiral auriez se rendra ensuite à Santiago, en qua- [ Uté d'envoyé extraordinaire, pour donner pleine sanction au t nouveau traité do paix.
L'amiral Nunez s'engagea à attendre la réponse du gour vernement chilien jusqu'au S7 mars, à huit heures du matin.
Aucune de ceacondilions ne )|touvû\. &Vi« %c£A,\\^%.t<e><-'NK>'^ .
■ — rejet fut longuement motivé par M. Covarrubias, ministre des affaires étrangères.
Le ministre alléguait, pour principales raisons: — en premier lieu, que le Chili ne pouvait accepter la paix, tant que les républiques sœurs et alliées continueraient à être menacées. En second lieu, qu'il ne pouvait consentir à échanger la Covadonga^ capturée dans un combat loyal, en mer, pour des bâtiments marchands, saisis par les Espagnols dans des ports sans défense.
La nouvelle du rejet de Tultimatum espagnol se répandit promptement dans la ville de Santiago, et le télégraphe la . transmit à Valparaiso.
L'émotion, on le conçoit, tut grande dans les doux villes; mais la conduite digne et ferme du gouvernement fut unanimement approuvée, même par les étrangers. Les représentants des puissances étrangères tinrent une conférence et se rendirent en corps à Valparaiso, pour tenter un dernier effort.
L'amiral espagnol répondit par un manifeste long et diffus, dont voici l'analyse: cr II rappelait les prétendus griefs de l'EspagUQ et prétendait se trouver dans la nécessité de bombarder Valparaiso, parce qu'il n'avait pu atteindre la flotte chilo-péruvienne, pour lui livrer combat.
Cette flotte^ disait-il, s est retirée dans des endroits rendus presque inaccessibles^ non-seulement par la nature et par les brouillards y mais parles obstacles que les Chiliens ont accumulés dans des passages étroits,
€ Conséquemment, l'escadre espagnole ne pouvant, qu^au p'ix de trop de témérité, aller jusqu'à portée de canon des navires chilo-péruviens, l'amiral Nunez était bien résolu à bombarder Valparaiso et toutes les autres villes quHl lui piûirûiî de traiter de la même façon, a
Ce manifeste porlnta dote du 27 mars 18661 A ce manifeste le gouvernement chiliea répoDdit par la proposition dont nous avons déji parié, — dans les fermes
Valpuraiso. 3U mars ISCG.
Monsieur,
Le ministre de la marine m'ordonne de vous écrire ce qui suit :
L eLe gouvernement de la République a eu conuaissance, Bpar les journaux, du manifcsle adressé au corps diplomatique étranger, à Santiago. Dans ce. document, on prétend que l'escadre espagnole est poussée b. r.exécrnhle mesure de bombarder une ville paisible et sans défense, par suite de l'absolue impossibilité où elle est de se mesurer avec lu petite escadre chilo-péruvienue, au milieu des obstacles et des brouillards qui entourent l'archipel de Chiloé.
Ce prétexte n't-st pas admissible de la part d'une puissance qui prétend être généreuse, et qui cherche à atténuer le plus injustitiable des outrages, car des navires espagnols ont pénétré, sans difficulté, jusqu'à Abtao, et s'ils n'ont pas poussé jusqu'au mouillage de notre escadre, c'est que certainement CL'la ne leur a pas convenu.
On ne conçoit pas qu'il soit impossible aux frégates espagnoles Blanca, Resolucion, Berenguela et Villa de Madrid, de naviguer dans un canal où lu frégate péruvienne Apurimac, qui a nn tirant d'eau beaucoup plus fort, a pu navi^'uer sans difnculté.
Mais puisque le chef de Tescadre ennemie se retranche derrière cette prétendue impossibilité, et la donne comme excuse, le président de la République a voulu enlever jusqu'au plus léger prétexte qui pourrait être allégué, et il a donné des ordres pour que la proposition suivante vous fût transmise :
ft Vous proposerez au chef de l'escadre ennemie, M. Men- > dez Nunez, un combat entre les forces maritimes dont » disposent le Chili et le Pérou, et les torces que ledit chef
* espagnol a sous ses ordres. Comme ces dernières forces » sont incomparablement supérieures aux premières, non- » seulement par le nombre des canons, mais aussi en raison
* de la présence de la frégate cuirassée humancia, il est » juste que ce navire ne prenne point part au combat : les » éléments de la lutte seront alors égaux.
» Et, afin que les brouillards et les obstacles de Tarchipel » deChiloé ne soient pas invoqués comme une cause de refus,
CONSENTEZ A CE QUE LE- COMBAT AIT LIEU A DIX MILLES EN
» FACE DE VALPARAISO ; Tescadre chilo-péruvienne se rendra » immédiatement vers ce point. Quant à tout le reste, les dé- » tails du combat seront réglés par le commodore Rodgcrs, » commandant les forces des Etats-Unis, qui veut bien con- » sentir à être juge du combat.
» Le résultat de ce combat décidera de la fin de la guerre. » Si TEspagne désire sérieusement la paix, si le chevale- » resquc esprit dont elle s'enorgueillit n'est pas un vain » mot, M. Mendez Nunez ne peut refuser ce duel inter- )) national, conforme à la loyauté avec laquelle la guerre doit » être conduite entre nations civilisées, et qui répond aux » intérêts de la paix et de l'humanité .
» Cette proposition permettra à M. Nunez de ne pas con- » sommer l'acte odieux qu'il se dispose à commettre, en x> howhardanX Valparaiso. »
Je viens de reproduire textuellement la proposition que j'avais ordre de vous faire parvenir. Je vous prie de vouloir bien me transmettre la prompte réponse qu'exigent les circonstances actuelles.
J'ai l'honneur lion, etc.
d'être, avec la plus grande considéra-
VICENTE VILLALON.
L'amiral Nunez a répondu à cette proposition par un simple refus.
NAVIRES QUI EUSSENT PRIS PART AU COMBAT Du cûti» (le l'Espagne» :
Les frégates .
Villa de Madrid .
50 canons.
Blanca
Resolucion . . .
Les corvettes
Berenguela. . •
Vencedora . . . .
2 raves.
164 canons.
u côté du Chili et du Pérou :
La frégate . . Apurimac 40 canons.
Les corvettes Union. 20 >»
» La Esmeralda. . . 14 »
America 2u »
Cavadonga, . . .
99 canons.
L'amiral Nuiiez, au lieu d'acceçVci \ïu e.^tc^\\i^Vs>JtJ^^ ^ ^^"^^-
Kféxé bombarder tout à son aîso une ville qui no pouvait ji
Valparaiso est unti ville chilienne, mais elle est en mëtno l temps UQ grand centre de spéculations, où tous les citoyens de l'univers, commerçants, industriels et artisans ont toujours Évécu paisiblement sous l'égide des lois libérales qui régissent notre République. Le peuple et le gouvernement du Cbîli l'ont jamais voulu que ce magnifique port cosmopolite devînt I place forte, afin que ses résidents, nationaux ou élran- Bgors, ne fussent point exposés aux risques et périls que doi- ■Vent nécessairement courir les villes qui offrent de la résis- ■tance à l'ennemi. Les étrangers, en apportant à Valparaiso, Fleurs marchandises et leurs industries, nous aidaient aussi à ' construire, pour eux et pour nous, de magnifiques édifices. Il s'établissait ainsi un pacte d'alliance entre le peuple chilien et tous les peuples de la terre : le Chili déclarait tacitement qu'il ne combattrait jamais, à Yulparuiso, et les autres peuples prenaient l'eugagement moral d'épargner les horreurs de la guerre à la pacifique et bospitalièvo cité.
Aujourd'hui le, pacte ast rompu : une escadre espagnole a incendié Valparaiso!...
Don Casto Mendez Nu.NEZ a bombardé, au nom de sa reine CATUUlIQUE, des églises, des hôpitaux, malgré les signes misé-
ricordieux qui dovaîunl préserver de l'oalnigo et do la destruction ces asiles sacrés.
Le homhardenient do Valparaiso n'est mémo pas un fait de guerre : c'est un acte inouï do stupide et inutile cruauté, c'est le plus lâche des attentats!
L'Espagne a contracté envers le Gliili une dette impie dont elle ne s'acquittera ji:mais. En attendant qu'il se fasse justice par lui-même, le Chili se doinande ce que diront le peuple et le congrès des États-Unis? Que dira le parlement anglais? ■ Que dira l'Europe?
L'Espagne scra-t-elle mise au lian des nations civilisées? ] >>'i! en était autrement, que deviendraient les rapports de l'ancien et du nouveau monde? Fourraient-ils s'appuyer désormais sur cette lettre morte que l'on appelait autreTois 1q droit international?
Le nouveau mondp devra-t-il désormais suivre d'autres voies ijuB celles de la civilisation? Devra-t-il s'appuyer sur d'autres principes que ceux qui portaient autrefois les nouis de justice et d'humanité?. ■.
Maintenant, nous nous croyons autorisés à demander aux grandes puissances s'il existe deux droits des gens ; l'un pour le fort, l'autre pour le faible. L'Araéritiuc du Sud a besoin de tyoir à quoi s'en tenir,
AVANT LE CRIME
NotUleatlon offAeielIe du bombardement.
Intendance de la Province, Valparaiso, le 27 mars 1866.
Monsieur le ministre de la Guerre^
Le chef de Tescadre ennemie, par la note que je viens de recevoir, me* marque ce qui suit:
« Devant commencer le feu sur la ville deValparaiso le 31 du courant, » j'ai rhonneur de vous le faire savoir, remplissant ainsi un devoir d'hu- » manité, afin que les vieillards, les enfants^ les non combattants et les » autres habitants mettent leurs vies en sûreté.
»» J'espère également que V. S. voudrai \yvwv ^t^wvtl^^ q^^ \^^ ^^'
» pitaux et tous autres édifices destinés à des œuvres de charité, aient » quelques drapeaux qui les fasse reconnaître, afin qu'ils ne souffrent pas » des rigueurs do la guerre. »
CASTO MENDEZ NUNEZ
Ce que j'ai l'honneur de faire savoir à V. S. pour les effets qu'il appartiendra.
Dieu garde V. 8.
ViCENTE ViLULON.
RÉPONSE DU COMMANDANT GÉNÉRAL D'ARMES | LA NOTIFICATION DU BOMBARDEMENT.
tei^a la nolu de Vtilrti^Suigneurii;, en liats île ce jour, Ucstiiiûe àme faire savoir que, le31 courant, les navires que VotroSeigneuriecommande, doivent commencer le feu sur cette ville. Votre Seij^neurie veut bien me faire savoir qu'elle me transmet cette notiQcation dans, le Lut de remplir un devoir d'humanité, afin que les vieillards, les femmes, les enfants et les autres habitants puissent mettre leurs vies on sdreté. Votre Seigneurie espère, en outre, que, pour épai^ner les hôpitaux et les autres édifices destinés à des œuvres de charité, l'on-y arborera des drapeaux qui puissent servir ù dire reconnaître ces établies ements.
La population 'sans défense de Valparaiso, ainsi que ses autorités roi;oiventsans crainte, l'avis des horreurs que Votre Seigneurie leur résorvo ; mais, mo liornont ici à répondre à cet averti ssemant, je dois faira (Uistriiction de toutes considérations en dehors de celles que !a teneur de la note de Votre Scifineurie mu dicte. La ville de Valparaiso. centre purement commercial, incapable d'opposer la plus faible résistance à un bomjiardenient. ne peut être considérée comme une place miU taire, aussi bien que ses liabitants désarmés, habitués aus travaux de la paix, ne peuvent élro considérés comme combattants: je me liâte de rectiflcr les assertions de Votre Sc^ncurie, Û cet égard. Malgré le peu d'efficacité que j'attribue a la mesure de faire distinguer, par des signaux, les hàpitaui , ainsi n^i-i^ Ug anlrca édlficea dcEtiniifl i dea inslU.m.i'mft ie dasïVx.^, msâa <îfài'»s&^«"
incendie général, comme celui que Votre Seigneurie annonce, échapperaient difficilement aux flammes, cependant, je le répète. Ton arborera des drapeaux blancs sur ces édifices, afin d'éviter les horreurs d'un bombardement, sinon à des habitants paisibles, du moins à des malades et à des mourants. J'ai répondu à la note de Votre Seigneurie sans essayer de lui faire entrevoir la terrible responsabilité que l'incendie d'une ville sans défense et le meurtre de ses pacifiques habitants font retomber sur celui qui ose consommer un acte de cette nature. Il ne me reste plus qu'à rappeler à Votre Seigneurie que c'est une population chilienne qui va endurer les horreurs de l' extermination, et que, par conséquent, elle les supportera avec l'inébranlable fermeté dont elle a déjà donné tant de preuves.
ViCENTE ViLLALON.
A Monsieur le Commandant en chef de l'escadre de S. M. Catholique.
NOTE DE L'AMIRAL F.SPAliNOL AU CORPS CONSULAIRE
J'ai l'honneur de remettre à Votre Seigneurie la copie du manifeste que j'adresse au GorjiN diplomatique réKidant h Santiago du Chili. Par la Ificture de ce document, Votre Seigneurie apprendra que le moment est arrivé pour mon gouvernement d' obtenir la juste satisfaction que lui doit celui du Chili, en bombardant le port de Valparaisn,
Je prie Votre Seigneurie de vouloir bien communiquer cet avis à ses iiiffnes collègues, afin que, parvenant, en lemps opportun, à la connaissance des sujets étranger:!, ceuTc-ci puissent, dans le délai assigné, prendre leurs mesures pour se soustraire aux conséquences de cet aclo d'hostilité nécessaire, pendant lequel je ferai loyalement tout mon possible pour que le dommage retombe sur les propriétés et les intérêts du guuverni'menl du Chili, sans que je puisse cependant tîarantir, dans cette extré- [|iité. ceux des particuliers.
[ J'ai l'horneur d'être, avec considération, de Votre Seigneurie le très-
^sant serviteur.
Signé : CisTO Mekdex Nuhrz.
, A M. le Con.^ul général du Portugal, doyen ilu corps consulaire, résidani LValpar^M,
PROTESTATION DU CORPS CONSULAIRE
Valparaiso, le 27 mars 1866.
Les soussignés, consuls résidant à Valparaiso, ont pris connaissance de la dépêche en date de ce jour, que M. le commandant en chef de 1* escadre de S. M. C, mouillée dans ce port, vient d'adresser à M. le consul général de Portugal, en lui remettant copie du manifeste adressé par ledit commandant en chef au corps diplomatique résidant au Chili.
Après avoir lu ces documents,, nous ne pouvons que déclarer à V. E. que nous avons vu avec la plus profonde douleur que Y. E. avait pris la résolution de bombarder cette ville et tous les autres points du littoral chilien qu'il jugerait convenable, n'accordant qu'un délai de quatre jours, pour que les neutres résidant dans cette ville mettent en sûreté leurs vies et leurs intérêts] Loin de nous la pensée de vouloir entrer en discussion avec V. E. touchant les motifs qu'elle fait valoir pour justifier l'adoption d'une mesure aussi extrême, mais nous devons faire tous nos efforts pour que V. p. ne donne pas de suite à un acte qui sera la ruine de presque tous nos nationaux résidant dans cette ville. /
Le droit aes gens ne permet pas le bombardement de places sans défense et la destruction de ports tel que celui-ci. Donc, un tel acte se condamnerait lui-même ; mais dans le présent cas spécial, il est encore plus condamnable, dès que l'Espagne, en toutes occasions, a déclaré d'une manière solennelle qu'elle respecterait toujours, dans cette guerre, la propriété des eutres et qu'elle ferait tous ses efforts pour éviter à ces derniers les
vaamsLges et préjudices de la guerre. Sous la sauvegarde de cette pro-
.messe, les étrangers résiilanl dans cetto villp ont continué paisibleme^ leurs travaux, dans la conQancp que l'Espagne remplirait fidëlement des promesses aussi solennelles. Le port dft Valparaiso, V. E. le sait bien, représente dans toutw son ûtcndue des propriétés considérlLIes appartenant aux neutres, et leur destruction retomberait presque exclusivement sur des sujets de puissances amies de i'Espaijne, tandis que le paya proprement dit éprouverait à peine les effets d'un acte aussi violent; le boml>ardement de Valparaiso peut être considéré plutôt comme un acte d'hostilité contre les neutres résidant ici. vu que tes conséquences n'en seraient préjudiciables que pour eux,
Lebombardemontdc Valpai'aiso par l'Espagne sera une tacbe sur sa repu- I tation de peuple civilisé; que le moindre désordre soit évité dans cette ville qui va être le théâtre du martyr et do l'héroïsme de tout un peuple ; que les Espagnols, et rien que les Espagnols, soient couverts d'ignominie en contemplant les décombres fumants de la ville qui a été le grand centre du commerce dans le Pacifique du sud et qui va être convertie en un lieu de désolation et de ruine.
Si, malgré tout, Yolre Bxcellonce mot à exécution ses menaces, nous nous verrons dans l'absotue nécessité do protester de la manière la plus solennelle, comme nous protestons, en effet, contre un semblable pro.cédé, contraire aux intérêts de nos nationaux, laissant à nos gouvernements le droit de réclamer de celui de S. M. C. les énormes préjudices que leurs sujets éprouveront; nous protestons également, devant le monde civilisé, contre la consommation d'un acte en contradiction avec le degré dp civilisation où se trouve notre sii'-cle.
Nous;
E l'honneur, etc.
jné : Jorje Lyon, consul général de Portugal ; H. Fischer, consul de I Prusse; Nicolas G. Bchuth, consul général de Danemark; Amb. W, ïlark, consul général des États-Unis; Francisco Matthaêi, consul du ■e; O. Ad. Berckraeyor, consuf général d'Autriche; Art. Th. brosto. consul général de Breraen et d'Oldenbourg ; B. Fischer, consul ^H SuiSîte; P. A. Toi'res, consul du Colombie; J. II. Pearson, vîcei»nsul du Brésil; J. Curletll, délégué consulaire d'Italie; J. Grisar, Kconsul do Belgique et do Hollande; Ph. Catmann, consul de Guatemala; iCh, Dablsen, consul général do Sui>de et do Norwége; OharieB Piiii,
consul général de Hambourg et de Mecklembourg ; D. Thomas, consul général des îles Sandwich ; G. Rojsemberg, consul de la république du Salvador.
A S. Exe. M. Gasto Mendez Nunez, commandant en chef les forces navales de S. M. G. dans le Pacifique et son ministre plénipotentiaire, à bor4 de la frégate Numancia,
PÉTITION Dr COMMERCE FRANÇAIS
Monsieur le chargé d'aflaires
Les ROusaignés, résidants français, établis h Valparaiso, en vue de l'ultiœatum que le chef de l'escadre espagnole vient d'adresser au gouvernement de Santiago, et sous la menace d'un bombardement, nous vanons, Monsieur le chargé d'alTaires, implorer res^pectueusement votre haate protection pour la défense de nos vies et de nos intérêts.
Il nous semble inutile, Monsieur le chargé d'affaires, de vous faire un tableau de ce que serait le bombardement de Valparaiso, ville de SO, 1)1111 iUnes. consacrée exclusivement au commerce, construite presque ' totalement en bois, sans aucune défense; bombardement qui ne tarderait pas à produire l'incendie général de la ville. Nous no doutons pas, Monsieur le charge; d'affaires, que, vu la nombreuse population française' établie à Valparaiso et les intérêts immenses qu'elle représente, et qui s'élèvent à plus de cent millions de francs, vous ne souffrirez pas qu'un semblable attentJil soit consommé, sans protester énergiquement et sans unir votre voix à celle des représentants des nations amies, afin d'exiger du commandant de l'escadre espagnole la suspension d hostilités de ce genre, qui, après tout, retombent sur les personnes et sur les biens dt vos nationaux.
Nous savons, Monsieui' le chargé d'affaires, que vous n'avez pas en ce
moment de forces navales à votre disposition, à Valparaiso ; mais quand
/ on parle au nom de la France, il nous semble impossible qu'un chef mi-
I litaire ne fasse pas droit à des réclamations complètement basées sur
/ des raisons d'humanité.
Monsieur le chargé d'affaires, pleins de confiance dans la protection que vous voudrez bien accorder à vos nationaux, nous avons l'honneur de nous dire respt^ctueusement, Monsieur le chargé d'affaires.
Vos dévoués et obéissants serviteurs,
Le Quellec et Bordes — Th. Lachambre et C« . — M. Fauché Goyenèche et C« — A. Couve et C« — Antony et Meric — P. J. Queille et Bilhviller — A. Lamotte du Portail — A. Momus — Poisson et C* — Ramondaux et G« — Devès frères — Henri Worman — E. Decombe
— Jules Ellies — G. Lataste — J. Charton — Raymond — W. Schefter
— Fardan et Ghofris — V. Mannet — G. A. Worman — Horeau et G« — Emile Guy — Rob de la Mahotière — Azimon et Dausset — Docteur Gognar — P. Verdier — Aug. Onfray — Grètenet frères — Paul Abadie
— Guérin Hermand — Gaston Saint- Glaire, et suivent environ deux cents signatures formant tout le commerce français à Yalparaiso.
f A Monsieur E. Flory, chargé d'affaires de S. M. l'Empereur des /Français, à Santiago du Ghiii.
ET DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE
Aiiri.'? avoir pGsô Ipb motifijquo vous invoqui.% nous no:s pcrinottà de ^ous la re obser er
Qu pour BU \enir a coltp r ource p\lr me Un i'inccnJie et dâ destruction d une pla commercial ab olument .«ans défense, et àm rexétution causerait de trLS-sra\es préjud ces dans leurs personnes, dans leurs familles et dansleuri mt nts,à de nombreux résidants étrangers, l'équ lé et la prat que des nations chrétiennes ijui ont régularisé le droit de la (guerre exigent des rasons spLciales déterminées par la loi internationale lesquelles ne pevient in aucune façon, s'opptiguer au au ' friteni
I (Jue les raisons que vout exposer, qui sont des raisons de convenance particulière, sont loin d être Buflisantes pour autoriser la terrible ressource d'une attaque rontre la vie et contri; les biens de personnes innocentes et absolument -ans ikCense et qui se trouvent sous lu protection de la loi des nations (Jue If Kuuverneraent de l'Espagne et les commandants de ses forces PiM^ales dans le Pacifique ont déclara, à plusieurs roprises, qu'ils n'avaient 8 l'intention de porter préjudice aux intérôls des neutres, et que c'est rar lit foi de cette déclaration que les étrangers, résidant à Valparaîso, mt conUnué ^ y demeurer, rasûs ijue maintenant on Uut iJ.auv,%->x^ii.&Â^
très-court de quatre jours pour mettre à l'abri leurs familles, leurs
intérêts et eux-mêmes.
Pour ces motifs, nous nous voyons obligés de vous manifester la
vive indignation que nous inspire un acte semblable, qui n'est pas seulement en dehors des mesures militaires que le droit de la guerre
autorise, mais qui est encore entièrement opposé aux principes d'humanité sur lesquels repose la conduite des nations dans notre siècle de civilisation.
Le bombardement de Valparaiso, dont la population se compose en
^ande partie de nos nationaux, serait un acte d'hostilité si horrible,
qu'il serait indigne du gouvernement de Sa Majesté catholique et réprouvé, non- seulement par le monde entier, mais aussi par le peuple espagnol lui-même.
Pénétrés de ces sentiments, nous protestons formellement et solennellement devant vous contre l'acte d'hostilité que vous avez déclaré vouloir conmiettre, et nous réservons à nos gouvernements le droit de réclamer du gouvernement de Sa Majesté catholique, les réparations que leurs sujets auront à souffrir.
En même temps, nous vous prions instamment de prendre en sérieuse considération nos observations, et de vous désister de votre projet, pa^ respect pour la justice et pour les lois de l'humanité.
Agréez, etc.
H. w. KO^&Et consul di S, M. britannique; F. GiRAKBOT, coHêul de France ; GKEGORio BEECHE, consul général argentin.
MANDEMENT DE MONSEIGNEUR L'ARCHEVÊQUE DE SANTUGO
Santiago, le 27 mars 1866.
.... Samedi prochain, Valparaiso, cette cité sans défense, sera attaqué par Tennemi; et, en prévision de circonstances extraordinaires, je vous autorise à nommer des confesseurs et à faire célébrer la messe, le dimanche de Pâques, en plein air, si besoin en était ; il est bien entendu que cette autorisation commencera à avoir son effet aussitôt que T ennemi aura lancé son premier boulet sur la ville, de même que le ministère des confesseurs, que vous nommerez, devra durer huit jours, à partir de celu oii vous commencerez à faire usage de cette autorisation. Que notre Seigneur veuille bien épargner à ce peuple l'horrible fléau dont il est menacé, et qu'il daigne vous accorder sa grâce, afin que vous puissiez consoler et soulager les afflictions des innocentes victimes de la vengeance
de Tennemi I — Dieu vous garde.
RAt^HAEL VALENtm,
Archevêque de Santiago.
4u curé de l'église du Sauveur, à Valparaiso.
ARRÊTÉ DE LA MUNICIPALITÉ DE VALPARAISO
27 mars 1866.
1° Suspension complète des droits de halles, et d'emplacements, à partir de samedi prochain jusqu'au samedi suivant, afin que les marchands puissent s'installer dans toutes les parties de la ville sans payer d'impôts d'aucune sorte. Il n'y aura pas non plus d'heure fixée pour la vente: les bouchers, les fruitiers, etc., etc., pourront sortir aux heures qu'ils jugeront convenables. En somme, liberté absolue.
2<* Emploi de mille piastres par jour des fonds minicipaux, pour secourir ceux qui auront besoin de nourriture.
ARRÊTÉ Dt: L'INTENDANT DE LA PROVINCE
Valparaiso, le 30 mars 1866.
Afin d'éviter les désordres auxquels donne lieu la vente des liqueurs au détail cheiS les débitants, épiciers, liquoristes et autres établissements de ce genre, j'ai décidé et f arrête :
!• Pendant tout le temps que la ville sera menacée par l'ennemi, depuis le commencement du bombardement et jusqu'à nouvel ordre, il est expressément défendu de vendre au détail des liqueurs de toute sorte, dans les établissements susdits.
2« Ceux qui commettront des infractions à cette disposition seront punis de la confiscation de tous les articles dont la vente est prohibée et, en outre, d'une amende de vingt-cinq à cinquante piastres, ou, à défaut, subi- ^'ont un emi#isonncment de vingt-cinq à cinquante jours.
3® Le commandant de police demeure chargé de l'exécution du présent arrêté et le portera particulièrement à la connaissance des propriétaires ou des gérants desdits établissements.
L'Intendant,
Lira.
J. GODOI.
PROTESTATION DES MINISTRES DES GOUVERNEMENTS ALLIÉS
Santiago, le 27 mars 1866.
Monsieur,
Lès soussignés, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Pérou et envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Bolivie au Chili, viennent de prendre connaissance avec une profonde surprise de la dépêche que M. le commandant général militaire de "Valparaiso a adressée, en date de ce jour, à M. le ministre de la guerre, en lui transmettant copie de celle qu'il venait de recevoir du chef de l'escadre espagnole, annonçant que, le 31 du présent, il ouvrirait le feu sur le port de Valparaiso, et ajoutant qu'il croyait remplir un devoir d'huinanité de lui en faire part dans les termes y exprimés.
La confirmation scandaleuse et inconcevable d'une menace que, pour plus qu'elle fût certaine parmi le public, les soussignés ne pouvaient pas admettre qu'elle eût lieu, leur impose le devoir de s'adresser à Votre Seigneurie pour lui faire savoir que, d'accord avec les obligations qu'impose à la Bolivie et au Pérou le pacte d'alliance qui les lie au Chili, et encore " plus les sentiments qui animent les gouvernements qu'ils ont l'honneur de représenter et qui sont les mêmes que ceux de leurs nationaux, ils ont décidé de le consigner dans la déclaration qu'ils ont l'honneur de reinettre ci-incluse à Votre Seigneurie, afin que le gouvernement de Votre
Spipiiuurie, après en avoir j
âoit donné la plus gnuidt; publicîlû possible.
Les soussignés saisissant cette nouvelle ucuasiun pour renouveler â Voire 8eig;nGurie l'expression de la haute estime et de la distinguée considération avec laquelle ils ont l'honneur d'êlre de Yotre Seii^neurie ]es I ri 'S -humbles yt très -obéissants s^rvileura.
Signé : J. Pardo. — JljA^ U. MuNoi Cabjikh*.
ff^;
Les Mouasijjnés, ministre plenipotaiitiairti et envoyé extraordiuaiie du oyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Bolivie au Chili, au nom de leurs pay» respoctire , en présence de l'attitude -[nso par le chef de l'escadre espagnole, ainsi que de «on intention barbare de bombarder une ville ouverte, sans défense et exclusivement i;ommerciale, ont cru de leur devoir de protester, comme ils protestent, en ell'et, au nom lie leurs gouvernement:^, contre un tel acte de vanJaUsme (s'il venait à avoir lieu;, ..'n déclarant que le premier coup de canon qui sera tiré par ri'nncini rummun, suit sur ladite ville ou sur toute autre ville du Chili qui si.'L-ait dans des conditions analogues, sera considéré par les jjouvemeinellts de lu Bolivie et du Pérou Comme s*il eût été tiré sur un povt ou sur une population du Pérou ou de la Bolivie ; et que. considérant le bombardement qu'on annonce comme un véritable attentat contre le droit des scws et comme une provocation sauvi^^e qui n'a pas de précédent dans b's fastes de la guerre entre des peuples civilisés, ils déclinent toute resi|iansubilité des représailles auxquelles il peut donner Ucu, dans le tcrriloire des États alliés, sur le ijouvomement espagnol et sur les exécuteurs de si-s onires.
Lebomburdeuieiit de Valparaisu serait un acte terrible de vengeance qui l'urait ti'essaillir les nations cirilisées et attirerait la réprobation du munde entier sur la puissance qui l'am'ait commis. L*incendie et la destruction de Valpuroiso ruineraient certainement cette ville florissante. mais sojez persuadé. Monsieur, qu'ils seraient on mOnie temps pour I Espagne une iterMlle honte, ¥al[iaraiso se l'clùvorait de sus cendres,
vous persistez dai . t^ouillrra le tiuble dn\
e résolution, jamais n i-rE^t,!ii;ne,
'efliicera la tache
^ H. MusoiCAniiEiu
FftOTfiStATION DU GONSUL U£NÉRAL Ofi
DANEMARK
Vaiparaiso, 28 mafs 1866,
Lé soussigné, consul général de S. M. le roi de Danemark, prend la liberté de s'appuyer sur la protestation collective du corps consulaire, en date du 27 septembre 1865, et de se référer à l'autre protestation, en date de ce jour, contre la mesure d'un bombardement, pour informer S, E. que les intérêts des sujets danois, dans cette ville, dont la fortune et les biens sont énumérés dans l'exposé ci-joint, sont évalués à la somme totale de 1,045,529 piastres, 12 centavos, valeur représentée par des marchandises déposées dans la Douane, dans les magasins particuliers, etc.
J'ai l'honneur d'ajouter que les documents établis dans la forme qu'il convient, avec preuves à l'appui, ont été déposés à ce consulat général et que le gouvernement de S. M. le roi de Danemark fera valoir auprès du gouvernement de S. M. G. les droits de ses nationaux, si S. E. persiste dans son dessein de consommer l'acte barbare dont ils sont menacés,— s*étant trouvés dans l'impossibilité absolue de retirer leurs biens et intérêts de Valparaiso, dans le délai excessivement court des quatre jours de la semaine sainte, fixé par S. E.
#e prie 8. £. de vouloir bien m'accuser réception de U présente, et j0 saisis cette occasion pour, etc., etc*
Nicolas C. SchutM.
A M, le Commandant général de Vescadre d'Espagne dans le Pacifique *t Ministre plénipotpntiaire de Sa Majesté Catholique,
GÉNÉRAL DE DANEMARK
Commanderie générale de C escadre de Sa Majesté dans le Pacifique,
Rade de Valparaiso, Numancia 28 mars 1866.
Monsieur,
J'ai rhonneur de retouraer h V, S. la cominunicatipB ç^-joi^ie (fu elle abiexi yqijlIu m'adresser, #i)4ato d'Uer, car les teripes daitô lesquels elle Qst conçue ne nie permattent pas de la recevoir.
Je saisis cette occasion pour renonveiler à Y. S. les assurances çie ma considération.
Gasto Mendez Nune/
A if. ie Comui général i/w Danemiri;.
LÉGATION DES ÉTATS-UNIS AU CHILI
Valparaiso, 28 mars 1866.
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des États-Unis, a l'honneur d'accuser réception de la note que lui a envoyée Son Excellence M. le commandant en chef de l'escadre de S. M. C. dans le Pacifique, le 27 courant, accompagnant un manifeste adressé par Son Excellence aux représentants des nations étrangères résidant au Chili. Dans ce document, Son Excellence veut bien consigner les motifs qui, dans son opinion, justifient l'emploi d'hostilités extrêmes contre le port de Valparaiso et autres ports de la côte du Chili, par les forces placées sous ses ordres, accordant un délai de quatre jours, pour mettre en sûreté les vieillards, les enfants et les infirmes.
Le soussigné a envoyé copies du manifeste mentionné à ses collègues du corps diplomatique. En ce qui le concerne, le soussigné ne se croit pas autorisé à analyser les causes de la présente guerre, ni l'insuccès des efiForts tentés jusqu'à présent pour la terminer par des moyens de conciliation ou par la force des armes ; mais il se considère autorisé à faire de vives remontrances et à protester solennellement contre la destruction d'un port purement commerçant, appartenant presque exclusivement à des neutres inoffensifs.
Son Excellence expose que le Jblocus des côtes du Chili a été conduit avec indulgence, et que les neutres ont été courtoisement traités ; que, trouvant ce moyen sans efficacité pour obtenir du Chili la réparation désirée, les forces qu'il commande ont fait deux tentatives pour obtenir, en
nay.
ilja.ltanl, k satii^facLLun ijuu l'E^po^'iie iliiniaiiili-. ni liiialenipnL
pas pa y parvenir, à cause d'obstacles insurmontables, il est de
son devoir de faire subir au Chili conséquent, il dirigera le feu de s tout autre port, à sa convenance, légitime, par les raisons oi-dessus
ts rigueurs de la guerre, et que, par s vaisseaux sur Valparaiso. ou sur comme un acte terrible d'hostilité indiquées, lesquelles feront peser
bt responsabilité de tous les mau\ qui en résulteront sur le gouvernement lia Chili exclusivement.
Ces raisons ne parviennent pas à satisfaire le soussigné, Gomme elles ne parviendront pas à salisfaire le» nations civilisées, aux yeux desquelles Son Excellence prétend se justifier, si elle a recours à un genre d'hostilité que Son Excellence elle-même qualifie, avu'c la plus grande raison, de terrible, dans le butde punir un ennemi, qu'il serait bien loin, ainsi, de châtier par les moyens légitimes de la guerre. Quoique le droit des belligérants permette d'user de moyens aussi extrêmes, dans le but d'activer de légitimes opérations militaires, il n'implique point la nécessité de distraire la propriété privée, quand l'on ne peut_olit*nir ainsi nul résultat avantageux pour le» fins d'une guerre loyale.
La loi internationale excepte expressément de la destruction les populations purement commerçantes, telles que Valparaiso, et le soussigné supplie Son Excellence de considérer trSs- sérieusement l'immense perte que vont subir les résidants neutres et rimjiossibilité où ils se trouvent de mettre àcouvert, dans le court délai qui leur est acnnlé, leurs meubles, leurs efTets et leurs marchandises. .
Cependant, si Son Excellence persiste ilans son projet de bombarder le port de Valparaiso, malfré les sérieux aver lissera en ts qu'il vient de lui faire, il ne reste plus au soussigné qu'à réitérer, au nom de son gouvernement, sa très -solennel le protestation contre cet acte inusité, inutile, l'onlraire aux loi» et aux coutumes des nations civilisées ; laissant ii son iioiivernement le droit, dp (suivre la marche que, selon les précédents, il croira opportune.
Le soussigné a l'honneur de renouveler â Son Excellence le commandant en cliefdes forces navales de Sa Majesté Catholique dans le Pacilique, et snn pléni(>otentiaire, l'assurance de sa considération Irès-distinguée.
J. KlLPATniCK.
A Son Ereeltence le eommandani ett chef des forcn nivaUs de Su Ka- I jesti Catholique dam te i'acijSqwf, eU., «ftj..
MEETI^U DES RÉSIDANTS ANGLAIS, A VAH^AHAISO
Valparaiso, 29 niarn.
Les résidants anglais au Chili, indignés de la conduite de leur ministre et du Commodore Denman, qui commande l'escadre anglaise, se sont réunis en meeting, avant le bombardement, et ont adopté les résolutions suivantes :
» 1*" Que le compte rendu des faits, lu dans l'assemblée de ce jour par M. Hugue, est approuvé comme vrai et impartial ;
» 2* Que le présent meeting ne saurait blumer trop sévèrement la conduite pleine d'hésitations du vico-amiral Denman, lequel, après avoir donné aux résidants anglais de Valparaiso l'assurance positive qu'il interviendrait au besoin par la force, pour empt^cher un bombardement général, a manqué à sa parole et leur a fait ainsi perdre un temps précieux» qu'on eût pia einployer avec avantaore à sauver l'existence et les propriétés des habitants de Valparaiso ;
» 3** Que ce mt^mo meeting ne peut que condamner la conduite du viceamiral Donman comme incompatible avec une juste appréciation de cette neutralité quil lui éUit enjoint d'observer strictement, a-t-il déclaré, d'autant plus que, tout en refHisant à ses compatriotes de Valparaiso la protection des forces qu'il commande, il n'a point hésité à détacher un deg vaisseaux do son (îscadro pour proU^ger les commissaires espagnols, qu'on devait cependant considérer comme conln»bande de guerre dans les eaux péruviennes, quand iU sont partis de Valparaiso pour le Nord ti» le suawer de la malh, h 17 mtm :
■ 1° IJul lixtu-e luniife par le \iLt aiuiml Ueiiinan, que les forces dont il dispose étaient msutfisantos pour s opposer aux Espagnols esi. auEGi humiliante puur ei'^ compatriotes qu inexcusable, attendu que la coopération de 1 escadre d un |miBvant Etat lui d été offerte avoc insistanctpar ses commandanttî : la présente as^semblee ne peut exprimer en termes agseï vifs son indignation qu'une atrocité pareille à ce bombardement d'une villesans défense, ayantune [population de 80,000 habitante, aitété i^oufTerl en présence d'une escadre anglai'^e
•I 5*" Que lo manque d instruclioni prennes du cou\ernement anglais, relativnmont au bombardempnt diinonc ne peut s L^pliquer que par la ïuppositJon Ile sa part, que nos embarra'- < taietit Lnit c6 qui l'enj^ageait à. laisser la solution descompli étions ]iiiprp\ut>i m bon «ens de son représentant, lequel, au pranil le^ret de i e mettiaq, semblerait considérer les ili'voirs de neutralité cummf mi ompaiibli s avie «ne tction quelconque en Taveurde ces intérêts que nous avioni -ipecialemFnt confiés k ita protection, et qui, dans les circon-tinres pii-nn'"' tron nt si sérieusemeni ''ompromis ;
» 6" Qu'il est vraiment regrettable qu'eiitro le chargé d* affaires anglais et les résidants anglais de Valparaiso, il ait depuis longtemps existé une sorte d'élolgnement, par suite duquel ce fonctionnaire est devenu incapable de représenter leurs intérêts, et que, dans les eireoJislancVs actuelles. les préjudices en résultant ont été augmentés nncuri' pur sa soumission passive aux abus de l'escadre espagnole, tandis ijue d'autret* résidants neuiree ont été placés dans une situation do bmii''inii> plus favomb aux efforts de leurs représentant» :
'< 7° Il ost réAolu. l'n outre, iiu'nnit iléputatiou sera elioiide jiunr présenter ehox le niinîstie des Ktats-l'nis, fiéiiériil Kilpalrick, rC fliwe le .;Onimodr)ve Rodgers et leur exprimer, au nom do ce meeting, sa naissnnct! de leurs elTorts pour empêcher, par leur coopération avi forces anglaises, le bombardement de !•<■»>■ ville et le profond refi cet eRbrls aient été inutiles :
■■ 8» Que les résolution» ri-dessus i-i, les ilocuments quelles i eVrontmis sous len vkuv du puMii- «Miilitih^. ..
dants I
irrti4^H
CIRCTLATRE DU COMMODORE RODGERS AU CORPS CONSULAIRE
Vappur des États-Unis Vanderbilt, port de Valparaiso. ^9 mars 180b
Monsieur,
J'r.i lo regret do vous annoncer que je ne puis déférer à votre demande de ni'opposer, par la force, au projet du gouvernement espagnol de bombarder Valparaiso.
J'ai promis que j'agirais dans ce sens si les représentants des puissances commerciales associaient les forces dont ils disposent à celles des États-Unis, mais ils ont considéré qu'il n'entrait pas dans leurs instructions de respecter cette coopération, et comme je n'ai jamais promis d'agir isolément, sinon que j'ai dit quoj'agirais uniquement de concert avec eux, vous comprendrez que mon intervention ne peut avoir lieu.
Dans cette malheureuse circonstance, je ferai, soyez-en persuadé, tout ce dra de moi pour protéger les in-
térêts (les neutres^ et je conserve Tespoii que Tamiral espagnol, en se refusant à verser du sang innocent ou à détruire la propriété des neutres, exécutera ses instructions avec la rigueur nécessaire pour les remplir littéralement.
J*ai l'honneur d'être, etc..
J. RoDGERS, Commodore.
DÉPÈCHE DE M. MENDEZ NUNEZ AU GOUVERNEMENT ESPAGNOL
Le Commandant général de Vescadre de Sa Majesté dans lé Pacifique^ à M, le Ministre des affaires étrangères de S. M, C.
Rade de Yalparaiso, à bord de la NumancioL^ le 27 mars 1866.
Mon très-cher nu»nsieiîiv,
Aiasi qu8 j'ai eu Thonneur de Técrire à Votre Excellence, dans ma dépêche n^ 28, sous la date du 24 de ce mois, j*ai reçu, à sept heures, ce matin, à hord de cette frégate de Sa Majesté, M. le ministre des États-Unis, accompagné du Commodore américain, qui venaient me faire part, comme on me Tavait offert spontanément, du résultat de leurs démarches à Santiago.
Le général Kilpatrick m*a informé que les membres du
gouvernement, avec lesquels il a eu une entrevue, aussitôt
après son arrivée dans la capitale, avaient déclaré, après
^ l'avoir entendu, que Je moment n'était pas opportun pour
ècoiiti.T ilcïi projjusitions, ajoi'tiiat que le tmiips excessivement court qui leur étai! InÎBsé, pour prendre uno décision, ne leur doimait même pns la possibilité matéiiellc de so réunir fit de consulter daiis co bref délai les représentants des républiques alliées, Hccrédités au Chili.
En présence de cette réponse, je me suis empressé de dire à M. le ministre que, selon co que j'avais annoncé, j'allais lui reintltro une heure plus fard, minme au digne doyeu du corps diplouiatiqui-, la communication et le manifeste où se trouvaient exposés les puissants motifs qui m'obligeaient à airoetuor \o bomhardemeni, apW's le délai falnl de quatre jours.
M. le conmiodons prit alors la parole pour me faire remarquer la convenance de me contenter de cnnonner un petit fort (le peu d'importance, conslruit aur une colliûe du port, et sur lequel flottait le drapeau chilien, déclarant que, dans son opinion, une semblable démnnsiration d'hostilité serait suffisante, comme réponse à l'insulte que nous déclarons iivoir reçue du gouvernemenl de la République.
Comme je lui répondis que je no pouvais, en aucune façon, lu feu une fois ouverl contre la ville, m'engager à jouer ainsi une sorte de comédie, et que j'étais résolu à causer autant de dommages que possible aux intérêts du gouvernement, le général Ktipalrick me demanda quelle signification je donnais à ces paroles f les intérêls du gonvernement. »
J'expliquai alors que j'entendais dire par Ik tous les édifices publics existant a Volparaiso, et connus comme déprMidanccs do l'administration publique, les distinguant des maisons particulières, que jo m'efforcerais de respecter autant que possible, sans toutefois accepter aucune rcsponsnbilté relativement aux événements possibles.
Ea terminant la conversation qud 'je \\6x\ft ^ft Viwfc «»t®a
fMA^^I^
k Voire Excellence, j'ai eu la salisfacliori d'entendre M. le Commodore déclarer spontanément; et avec une vivacité d'autant plus flatteuse qu'elle dénotait la noble sincérité de ses paroles, qu'il ne pouvait moins faire que de me témoigner Tad-^ miratiou avec laquelle il avait constaté et reconnu la constante modération, le tact et la loyauté dont j'avais fait preuve dans mes conférences avec le ministre améric«iin et avec lui-même. .Le général Kilpatrick a joint ses propres témoignages d'amitié à ceux du commodore, et tous deux m'ont quitté dans les meilleurs termes. Conformément h ce que j'avais annoncé, je me suis empres:>é, à huit heures, d'adresser à M. le ministre des États-Unis le manifeste que Voti'e Excellence connaît. Je réitère à Votre Excellence, etc.
Signé : Casto Mendez Nunez.
PROCLAMATION
dn PrMhIcnt de la Brpubll(|Be du Clilll
Lfî bombardement Je Valparaiso sera le scandale diq monde dans le dix-neuvième siècle. La ruine d'une ville i commerce, qui n'a ni remparts pour la protéger, ni ciinol^ pour la défendre, est un outrage k la civilisation.
Sur nos ennemis retomberont la responsabilité et la hont^ d'avoir lâchement détruit les magasins, les fabriques, Idt chemins de fer, les télégraphes, les maisons et les édiflcei publics de t'uD des ports les plus llorissants du PaciliqufJ où tous les étrangers, sans en excepter les Espagnols eux-^ mêmes, ont toujours trouvé la plus franche hospitalité et la pl'js généreuse prolcction.
Le Chili, vous le savez, a été contraint d'accepter la guen que l'amiral Pareja lui a déclarée, le 18 septembre deravatl
— jour de glorieuse mémoire ! — Nous avons combattu loyalement. Nous avons obtenu un brillant triomphe dans les eaux de Papudo, et, plus tard, à Abtao, nos ennemis ont été obligés de prendre la fuite. Ils cherchent aujourd'hui à se venger et à faire retomber leur furie sur une ville qui ne i>eut opposer aucune résistance aux canonnades d'une escadre.
Est-ce ainsi qu'ils viennent nous donner un témoignage de leur ancien orgueil castillan ? Estrce ainsi qu'ils veulent nous prouver la puissance de cette Elspagne moderne, qui prétend avoir un fait glorieux gravé sur chacune des pages de son histoire? L'amiral, qui nous demandait satisfaction pour. des offenses imaginaires au drapeau espagnol veut maintenant teindre ce drapeau du sang des enfants, dos femmes et des vieillards !
Chiliens, ayez confiance dans votre gouvernement qui, fidèle interprète de vos sentiments, et si grand que puisse être votre désir de rester en paix avec toutes les nations du monde, ne signera aucun traité déshonorant pour la République.
Les braves sont toujours magnanimes : soyez modérés dans votre légitime indignation, et fidtes qu'il y ait un contraste éclatant entre les actes de violence de l'ennemi et la noble conduite d'un peuple éclairé.
J. JOAQLLN PeUEZ.
I.K CRIME
Le Bvmbardciiient
Le 31 mars, dès le point du jour, les divers corps composant la garnison de Valparaiso étaient échelonnés derrière les cntropôls de la douane et dans diverses positions plus on moins abritées, prôts à voler au-devunt de l'ennemi, s'il (entait uu débarquemenl. La ligne de défense se divisait en trois sections : la première, depuis les magasins de la douane jus(]u'à lu place DEL OUDEN, SOUS le commandement du colonel Juslo Arteaga ; la seconde, depuis la dite place jusqu'à celle de la VICTOIRE, sous les ordres du colonel Ërasmo Escala, et la troisième, depuis la place de la Vic- TOinE jusqu'à la station du ebemin de fer de Santiago, sous les ordres du lieutenant colonel Victor Borgono. Tous ces chefs, ainsi que le commandant général, colonel Vicente VilJalon, accompagnés de leurs aides de camp, visitaient, sans relftche, depuis le matin, les àWex» tsmi'çetReQSs..
La garnison de Valparaiso se composait des troupes sui- *-^--vântes : t
Bataillon n© 1 de ligne, do 10 d«
Brigade de marine.
Bataillon civique de \alparaiso.
do d** no 1, de Santiago.
Volontaires (rifleros) de Valparaiso.
Volontaires (pompiers armés) de Santiago.
Artillerie de ligne.
Artillerie civique de Valparaiso.
Chasseurs à cheval.
Cavalerie civique de Valparaiso.
Brigade de police de Valparaiso.
Formant un total de plus de 4,000 hommes.
M. Errazuriz, ministre de la guerre par intérim et l'Intendant de la province parcoururent à cheval, durant tout le jour, la ville et les hauteurs qui Teuvironnent.
Depuis la veille, on avait assigné aux compagnies de pompiers de Valparaiso et de Santiago les postes qu'elles devaient occuper, et, dès le matin, ces nobles défenseurs de la propriété s'y trouvaient avec leur exactitude habituelle.
Les soldats do la police, en grande tenue, avec leurs aruîes^ el sacs au dos^ étaient postés, de distance en distance, dans toute la ville.
Les autres habitants, qui n'avaient pas de devoirs à rempKr, pour la défense de la ville ou pour le maintien de l'ordre, se gro«f|)aieDt sur les hauteurs, principalement sur les morRes Alègre et de la ConceptioDi. Sur le premier flottait le pavillon de M* It ministre des États-Unis, général Kilpatrick, qui se . treuyait logé dans une des maisons de l'esplanade.
AvaDl sept heures du malin, les frégates de s, M. B.Sulieç' tcartf/er abandonnèrent leur mouillage et disparurent, sedii ^eant vers le sud ; mais elles revinrent bientôt dans la haie prirent position dans le groupe de prises et de transports ennemis, mouillés en face de la VinadelMar, où se trouvaient déjà le ponton Neretis et la Décastatlon.
Le ponton fran(;ais Egérie avait été conduit aussi au même mouillage.
Les navires do guerre américains furent les derniers à se retirer : la lenteur de leurs mouvements révélait le dépit et la mauvaise volonté de leurs marins. Quand i'beure du crime sonna, seulement alors, ils firent route vers la partie nordouest de la haie et se placèrent à l' arrière-garde de la ligne espagnole.
Maîtres absolus du mouillage, les navires ennemis coi mencèrent à se mouvoir lentement. La JVumanda, la flesolucion, la VUla de Madrid, la Blanca, la Vencedora, el l'aquele
;haloupc de \a Numancia. ^c Vvti'4N\i\*i,A^ «ij^^
vapeur. La Berenguela et les autres petits navires étaient mouillés dansb groupe des prises.
Un peu avant huit heures» la Numancia passa lentement deviint le débarcadère et alla se placer au milieu de la baie. A huit heures dix miuuteSi'elle tira les deux coups de canon qui devaient servir de dernier avertissement : une heure après on allait commencer le feu contre la ville.
A ce moibent, le pavillon national» qui avait été hissé à mimât, au fort Saint-Antoine, fut arboré en tète du mât. Des milliers do spectateurs couvraient les montagnes qui dominaient la ville, altendanti pleins d'émotion^ le moment solennel et terrible du bombardement.
Les frégaLes espagnoles prirent leurs disposition de COMBàT, j iiiDsi qu'il suit :
La Bésoluaon, en face de la station du chemin de fcr.j central;
La Villa de Madrid- et la Blonca, à 3 ou 'iOO mètres v vis les magitsins du fisc;
La Vencedora vint plus lard s'i placer en face de la lU' Caho, assez près de terre.
Quant à la Aumancia, elle resta un peu éloigijéo de la ligne, pendant tout le temps du coJIBiT, envoyant ses ordres autres navires, ot comme veillant à l'exécution de ceux la reine Isabelle II.
A 9 heures 8 minules, la Blanca ouvrit le feu contre l'] tropôt de la douane, au cri do Vive la reine! et ai Villa de Madrid l'imita. 11 paraît que cet honneur nvail été réservé, comme une 6n7/an(e revanche, aus. héros du comiiat d'Abtao,
aux^H
La Blanca ne tarda pas à foudroyer la bourse, Tinteadance et les édifices voisins.
Les Espagnols s'acharnèrent aussi contre le drapeau national. Son mât fut écharpé, ses cordages rompus par une pluie de balles creuses, pleines ou coniques, mais le noble drapeau tricolore resta debout, comme un glorieux symbole de l'invincible énergie du peuple chilien,
La Resolucîon commença son feu contre la station du chemin de fer, ou plutôt — telle était la maladresse de ses artilleurs, — contre le quartier populeux du Baron. Le résultat ayant été presque nul, la Resolucion inonda de boulets le quartier de TAlmendral, envoyant des bordées entières dans cette direction. L'hôpital, l'hospice et beaucoup de bâtiments publics et particuliers, quoique les premiers eussent arboré \è pavillon blanc, conserveront longtemps les marques des bourreaux espagnols.
L'œuvre qu'entreprit, peu après, la corvette la Vencedora, ne fut pas moins glorieuse. Placée à très-peu de distance de la rue du Cabo, elle tira sur quelques-unes des élégantes maisons particulières situées du côté de la mer, spécialement sur celle de M, Agustîn Edwards.
L'INCENDIE
A dix heures quarante minutes, une grenade delà Vencedora mit le feu à la maison de bains , voisine de l'hôtel de l'Union; une colonne d'épaisse fumée s'éleva vers le ciel, et les Qammes, favorisées par le homhardement, s'étendirent rapidomenl, enveloppant l'hôtel et passant de l'autre cûlé des rues Planchada et Cochrane. La noire colonne do fumée obscurcissait le soleil, et répandait sur celte partir do la ville un éclat sinistre.
Mais la Vencedora ne cessa pas son feu. Les projecliles continuèrent à tomlier sur les édifices incendiés el sur les maisons voisines, avec une lerrible et funeste régularité, jusqu'aux derniers moments de l'exécutiou,
A onze heures trois quartSj Tinccndie se déclara à l'angle nord de la troisième section des vastes ir.ayasins do la douane ; la Villa de .f/adridel !a Hlavca n'eu conlinuèrenl pas i leur œuvre de destruction.
A midi huit minutes, la Numancia arbora son pavillon à la vergue de misaine : aussitôt les navires suspendireut le feu et se dirigèrent vers le vaisseau amiral : l'Espagne s'était luablement vengée !
Les milliers de spectateurs, groupés sur les hauteurs, se précipitèrent vers la ville, avides de combattre Tincendie et de connaître toute l'étendue des dommages causés par rennerai.
TROISIEME PARTIE
Rapport de M. l'IntendAnt de Valparaiso. — Circulaire de M/ U Ministre des affaires étrangères du Chili. — Dépèches de Tamiral Nendez Nu&ez.
RAPPORT OFFICIEL DE M. l'INTENDANT
Valparaiso, !•' avril 186C
Monsieur le Ministre,
J'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence, par diverses dépêches télégraphiques, des circonstances les plus notables du bombardement de cette ville, effectué par Tescadre espagnole, le 31 du mois qui vient de s'écouler. Cependant l'énormilé de cet attentat» aussi déstionorant pour ceux qui l'ont accompli que glorieux pour le çea^l^ ^s^ v^
^élé la Ticiinie, exige impérieusement qu'on le t'asso a naitro dans ses iroindres délaiis. L'on pourra mieux ap{ cier ainsi le caraclèro de cruauté qu'un ennemi, qui, a chant des deliors de loyauté et de civilisulîou, a comtnei à donnera uno guerre soutenue parla République, avec gfl nérosité ot noblesse.
Afin de mettre en évidence, d'une manière incontestable, les faits dont je vais donner un résumé à Votre Excellence, j'ai demandé séparémenl aux divers fonctionnaires, un compte exact et vérifié des événements dont la connaissance leur incombe spécialement, et je me propose de réunir pronoptement des renseignements précis qucje m'empresserai de transmettre h Votre Excellence.
En attendant, je umnlionnerai seulement ici les faits d'une notoriété incontestable, et dont les sinistres preuves sont gravées sur des monuments que, pendant de longues années de paix et de progrès, le commerce et la civilisation avaient élevés dans cette florissante cité.
' Je signalerai, d'abord, un fait qui imprime à l'attentat commis par les forces espagnoles, le caractère le plus exécrable. etloplus outrageant pour l'humanité ot la civilisation. L'amiral Mendez, invoquant des senlimenls qu'il était loin d'éprouver, avait annoncé oflicieflement au commandant général d'armes, — que ses canons respecteraient les hôpitaux et autres établissements de charité ; à cet elfct, il demandait qu'on le» désignât par des drapeaux blancs. Faisant honneur, de notre côté, à la parole formellement engagée par le représentant de l'Espagne, nous désignâmes par des drapeaux blancs tous "■" ;es qui sont sacrés, même daus les guerres le îs. Et cependant, ces signaux servirent do po hattories ennemies. Les Espagnols ont fait f<
Y Hôpital de la Charité, mr les Eglises de la Matriz et de l Merced^ transformées en liôpitaiix de sang, ils ont fait feu sur Ja maison du Bon Pasteur, sur l'Hospice^ sur les Temples de San Ignacio, des Reœletos del lia-ron, cl sur San-Francisco, et, pour comble d'atrocité, ils ont lancé alternativement, sur ces enceintes sacrées, dea boulets rouges tt autres projectiles incendiaires.
La Providence a daigné préserver la vie des habitants, mais les façades et les parties intérieures de tous ces édifices conservent les traces dos engins destructeurs. Il est difficile de concevoir que le représentant d'une nalioir chrétienne d'Europe ait outrepassé ainsi Its limites tracées par l'humanité et par l'honneur militaire ; mais pour quiconque connaît la ville de Valparaiso, il est hors de doute que ses hôpitaux, ses églises et ses établissements de charité ont été l'objet des efforts les plus dénaturés. Si le commandant espagnol avait eu seulement l'intention do détruire la caserne d'artillerie, le palais de l'Intendance, les magasins du lise el la gare du chemin de fer, l'on no pourrait s'expliquer la déviation accidentelle du pointage de projectiles atteignant des établissements do charité et des églises, aussi éloignés des édifices sus-nommés, et l'on est forcé do conclure que les boulets dirigés sur ces établissements sacrés sont l'œuvre d'un crime horrible, longuement prémédité, 11 est donc de toute évidence que le commandant espagnol, en demandant des signaux particuliers pour les hôpitaux et autres maisons de bienfaisance, méditait un indigne stratagème, et voulait attirer sur ces points un plus grand nombre de victimes. Une imputation de cette nature, faite à l'homme qui a ordonné de tirer sur des I bâpilaux, n'a rien do calomnieux.
Mais le commandant Mendcz Nunez, non-seulement a m6mpu iea devoirs que l'honneuT et \ii\o-v|TOa\fe TO.-^otwg&.'gs^-^^^
présentant d'une nation et au soldat, dans sa conduite en face de l'ennemi, mais il les a encore méconnus d'une façon non moins odieuse à l'égard des neutres. Le corps consulaire . avait reçu la promesse formelle que les intérêts des neutres et même les propriétés des citoyens chiliens seraient préservés de la dévastation, uniquement projetée contre les propriétés de l'Etat. Et cependant ils sont là, fumant encore, les dépôts du commerce étranger, abrités par les magasins de la Douane, — magasins incendiés de préférence à tout le reste ; ils sont là, fumant encore, les grands centres commerciaux des rues de la P/anc/ioda, de Cochrane, de Blanco, delà Plaza, de la Municipalidad et des rues adjacentes!
Les boulets des navires espagnols, dirigés d'abord sur les magasins de la douane, le furent ensuite alternativement sur la caserne d'artillerie , la rue de la Planchada , sur la Bourse et le palais du Gouvernement; puis enfin sur le populeux quartier de TAlmendral, la gare du chemin de fer et le faubourg del Baron.
Le manque de renseignements précis, qu'il ne m'a pas encore été permis de recueillir, m'empêche défaire à V.E. l'éuumération minutieuse des dégâts soufferts par les édifices publics et les maisons particulières; je puis cependant donner comme certains les détails suivants.
Les dommages éprouvés par la caserne d'artillerie n'ont pas une grande importance.
Les magasins de la douane, attaqués avec des projectiles de toutes espèces, boulets rouges, bombes et fusées incendiaires devinrent promptement la proie des flammes, malgré la solidité He leur construction et la qualité de leurs matériaux. €'est ainsi qu'ont été ruinés cent cinquante et un ^^^gasins, composant e^ S^ et 4^ sectious, cl doiii le çrix,
d'après des calculs fournis par les archives du departenietll des finances do l'année 1858, dépasse 500,000 piastres.
Les marchandises qui y étaient déposées, propriété presque exclusive des neutres, ont été réduites en cendres. Les agents de la douane doivent m'en présenter une liste détaillée, indiquant leur nationalité et leur valeur; mais, tandis que ces fonctionnaires s'occupent de l'inventaire, d'où l'on déduira les chiffres ri gourou se ment exacts. Votre Excellence peut considérer !a somme de 8,30,0,000 piastres, comme représentant la valeur la plus approximative des marchandises perdues. Quant aux diverses nations elles se partagent les pertes de la manière suivante:
France 3,300,000 piasires I
Allemagne 2,.'i00,000
Belgique 800,000
AugleteiTc 5"0,000 ■
Amérique du Nord 500,000
Autres nations 500,000
La ruine des édifices psr le feu a entraîné celle des qufl qui pi-otégaicnt l'esplanade; bien que la première section déj meure debout, elle a reçu laut do houlcts qu'elle doit avoîi^ éprouvé à l'intérieur des dommages d'une grande importance, qu'il n'est pas possible d'évaluer exactement avant d'en avoir fait une minutieuse reconnaissance.
La Bourse, le palais de l'Intendance, ut le quartier occupé accideutcllomcnt par l'artillerie, ont été longtemps l'objet spécial de la fureur des espagnols. Us ont fait sur ces édifices, sans parvenir à les détruire ni à les incendier, un feu aUmcnté par toutes sortes do projectiles dont l'usage est défendu chee les Dations civiLiaéea.
Un autre monument public sur lequel, malgré ses efforts, l'nrtilleric espagnole c'a pu se venger, c'cstla gore du chemin de fer. Défendue par une forte muraille de circonvallation, elle a réèislé à un feu très-vif, sans recevoir de dommages d'une grande importance pécuniaire. Une partie de cette muraille a été détruite ; la façade principale, celles des ateliers et des bureaux, ont été atteints par une quantité innomhrnble de boulets, dont l'unique efTet se borne à des dégâts faciles h réparer.
Selon des calculs approximatifs' dans lesquels on s'est efforcé d'atteindre toute l'exactitude possible, une réparation complète de tous les édifices détériorés, appartenant à l'Etat, en y comprenant la reconstruction des magasins de douane détruits, ne coulerait pas plus de 545,000 piastres. Co chiffre est bien insignifiant, comparé aux sommes immenses qu'ont perdues, par l'incendie, les particuliers et tout spécialement les étrangers, — eux dont le commandant espagnol avait iiioiuis de respecter les intérêts.
Le dévorant incendie, provoqué par les grenades lancées à proximité de l'hôtel de l'Union et dans la rue do la Planchada, prit do vastes proportions, en raison d'une vive canonnade que les vaisseaux espagnols dirigèrent avec intention sur le point en danger, afin d'en rendre l'approche impossible aux corps de pompiers [qui se disposaient à le secourir. Les flammes de cet incendie, avivées dans le but de le propager jusqu'aux dernières limites de la ville, s'étendirent rapidement sur les édifices contigus. Elles embrasèrent do très - riches propriétés sur un espnce considérable de terrain : du côté sud de la rue de la Planchada, depuis Vhdlel Lafayette jusqu'à la place de la Munidpalidad ; du côté sud do la même rue, depuis la jBoJsoa Edwards jusqu'à lu maison Subercaseaux ; doua )«
rue Cockranc, des deux côtés, sur un espace un peu moin grand que dans la précédente; dans la rue do Blaitco, côti du nord, deux maisons ; place de la Municipalidad, tout id côté est ; rue del Clave, deux maisons de proportioiji Irfes-vastes, et finalement uno maison, sur |o penchant del colline de la Cordilière.
11 serait impossible, pour le moment , d'à valeur approximative aux marchandises dévorées par la tlammes, dans ce beau quaflior. En ell'ef, dans les magasins situés dans ces rues, un avait fait, avant le bombardement, des dépôts très- considérables de marchandises, retirées des entrepôts de la Douane, tant leurs propriétaires avaient confiance daus la promesse du commaudant espagnol, de ne pas nuire aux intérêts particuliers. Mais s'il ne nous est pas permis maintenant de calculer la valeur des marchandises, sans nous exposer à des erreurs importantes, nous pouvons cependant évaluer la perte à I.i somme de 600,000 piastres.
L'incendie de ce quartier, où les édifices, construits avec dus matériaux tiès-inUammablcs, étaient étroitement unis sur une grande étendue, a été, sans aucun doute, calculé pour engloutir toute la ville dans une immense fournaise. Cela est prouvé par le choix de ce lieu, pour y lancer des bombes incendiaires, ainsi que par la continuation persistante du bombardement, après l'apparition des flammes au-dessus des toits.
Quand bien même nos ennemis n'auraient pah fourni d'autres preuves plus avilissantes encore de leurs sentiments dénaturés et de leur barbarie, — le bombardement des hôpitaux et dcséglises, par exemple,-^ ce fait seul suffirait pour donner la mesure de la perfidie et de l'immoralité sans frein dont ils ont fait parade.
H y a encore un autre acte de dépravation non moins îgn^ minicux et plus lâche encore. D'inoffensifs spectateurs, dont la majorité était composée de fennnes et d'enfants, contemplaient, du sommet des falaises, les ravages commis impunément par les batteries espagnoles, lorsque la frégate Besolucion dirigea traître nsemont ses feux sur ces groupes, gui ne durent leur salut (ju'à la Providence; et elle continua à décharger indistinctcDienl ses canons sur tout l'ospace compris entre la place de la Victoria el la gare du chemin de fer. Cet acte est doublement digne d'attention, en ce qu'il révMe des sentiaients d'inutile crnauté et de lâche trahison. Cependant les boulets de la Resoludon ne furent pas meurtriers, bien qu'ils aient causé quelques dommages en divers endroits de la ville.
Un fait qui mérite encore de fixer l'attention, c'est le petit nombre de victimes qu'ont fait des engins destructeurs combinés contre une ville entièrement sans défense. Je ne puis vous en fixer le nombre avec certitude ; mais ce que l'on peut affirmer, c'est que dans cette journée, aussi glorieuse pour le Chili qu'avilissante pour l'Espagne, il n'y a eu, dans toute la ville que deux morts et huit blessés.
Avant do terminer ce rapport succinct, dans lequel j'ai rendu compte à Votre Excellence do l'attentat le plus exécrable et le plus inhumain de ce siècle, je dois citer un fait qui, malgré la dévastation de notre riche et florissante cité, a été pour moi un motif de satisfaction inexprimable : je veux parler de l'attitude de tous les citoyens, sans distinction de classes ni de condictions. Jamais peuple, à l'heure du danger, n'a manifesté plus de sérénité, plus de présence d'esprit, plus de rourage et d'enthousiasme unis à l'ordre le plus admirahlc, La majeure partie de l'honneur de la Journée fipparl'ienl aux pompiers volontaires de Santiago, ej: ;
de Yalparaiso. Mais s'ils sont dignes d'une mention spéciales pour avoir sauvé la ville d'un horrible incendie, on n'en doit pas moins honorer tous les citoyens de cette population généreuse, qui, par son abnégation sans exemple, en présence de l'attentat espagnol, a montré qu'elle méritait bien d'être la première victime offerte en sacrifice pour la défense de la République.
Dieu garde Votre Excellence.
J. Râmon Lira.
A M. le Ministre de l'Intérieur.
DE LA RÉPUBLIQUE A L'ÉTRANGER
Santiago, le \*' avril 1866.
Hier» Valpniaiso a été victime du plus triste et du plus honteux des attentats dont Thistoire des nations civilisées puisse garder le souvenir. Pendant trois heures, cette grande cité commerciale et maritime a été homhardée par l'escadre espagnole sous les ordres de l'amiral don Casto Mondez Nunez. Ses immenses dépôts de marchandises, ses opulents magasins commerciaux, ses pacifiques habitations, ses monuments publics, ses temples, ses établissements de bienfaisance ont été battus avec acharnement par Tartilleric d*un ennemi, dont la lâche fureur semblait trouver un stimulant dans rimpunité même avec laquelle elle s'assouvissait sur cette proie sans défense .
Je vais vous tracer, à grands traits, Thistoire de ce crime : wlernaiïonaï sans précédents. Quant aux détails, je dois m'ea
référ(>r aux nomin'oiis documents que vous troiivcrc? 3 nos journaux et dans le Bulletin lies Nouvelles.
Lo vendredi 23 mars, lo bruit que l'oscadrc espngQiiI^ préparait à lioinbarder Valparaiso commença a circuler dans ce port. Ce bruit avait pour base un*! conversation du général Kilpatrick, ministre plénipotentiaire des États-Unis, avec l'amiral Mondez Nunez, canvcrsatlon dans laquelle ce dernioi avait manifeste sa résolution d'effectuer ce bombardement. Cette déclarutiou, bien que dépourvue de formos, et d'un caractère privé, était authentique, 'raprès l'aosurancc (juc n'en donna immédiatement M. lo général Kilpatrick. Malgré cela, nous ne pouvions croire que le commandant ennemi mcllrait h exécution un dessein aussi infâme pour son pays qiic stérile pour lo but qu'il lui était permis de poursuivre dans la présente guerre, s'il devait lu faire selon les lois établies entre les nations chrétiennes et civilisées. L'expérience n'a pas démenti cette appréciation. En bombardant Valparaiso, centre du commerce national et étranger, l'Espagne a obtenu le plus désastreux des résultats : pour ellemême, l'opprobre ; pour les intérêts des neutres établis à Valparaiso, des dommages énormes et une recrudescence incalculable d'animosîté dans la guerre actuelle.
Prévoyant ce résultat fatal, nous inclinions à croire que [in menace de bombardement n'aurait pas de suites, bien f que lu conduite antérieure de nos ennemis fût loin de pré- L-lEenter une garantie do leur respect pour les inviolables l prescriptions du droit international.
Il y avait, en outre, d'autres motifs qui nous cotiPirmaienL lans nos conjectures. Deux grandes nations maritimes, les f États-Unis et la Grand o-Brc tajine avaient, ;i Valparaiso, des torçe^avjlesfort respcc\aWc5, çwJSS^^^S^^i^^^^
Ion toiilo apparence, a pinims de 1» guerre aciuello rt pour ■ protéger les intérëls de leurs nationaux respectifs. ^
Il était naturel de croire que, lors inéuie que l'escadre espa- 4 gnole tenterait d'effectuer le bomhardcment, les forces navalns . i dos États-Unis et do la Grande-Bretagne empocheraient la consommation d'un acte inutile de barbarie, qui entraînerait la ruine de nombreux sujets anglais et citoyens de l'Amérique .| du Nord. Il était assez naturel que la France, dont les sujets no se trouvaient pas moins comproir.is h. Valparaiso, adhérât moralement, par l'organe de la diplomatie, h une légitime ré- , sistoDce. I
A peine pouvions-nous concevoir, à cet égard, quelques i] doutes, en nous rappelant les insinuations claires et réitérées ^ {[ue M. Taylor Thomson, chargé d'aiïairi;» de Sa Majesté i britannique nous avait faites d'avance. Depuis longtemps on i disait, dans le public, que nous nous préparions à employer i des torpilles sous-marines, pour détruire l'escadre espagnole ; et M. Tomson, aussitôt que ces bruits lui parvinrent, s'adressa à nous pour nous prier de renoncer à ces instruments ^
. do guerre; il fondait ses instances sur cette considération que J l'emploi des torpilles pourrait donner un prétexte au hom- J biirdemenl, ce qui faisait comprendre qu'en s'ahstenant de i les employer, ce bombardement n'aurait point lieu dans au- ' cun cas, quelles que fussent les inlrntions de l'escadre de , blocus. L'insistance, à cet égard, de M. Taylor Thomson fut . secondée par M. Denman, chef de la station navale de Sa Majesié britannique.
Aussitôt que le bombardement fut annoncé, les agents di- ^ plomaliques de la France et do la Grande-Bretagno se tranajiortërcnt à Valparaiso, conjointement avec le général Kilpa- j Irick, ministre des États-Unis; et au moment où nous comp-
^i"M^ gije leurs déuisioi)? et l^ur? d('marchos aupi'ès du cbfi^
i forces du lilociis attciadraientle résultat prévu, nom -prîmes qu'ils nvaiont ahnndonné toute idée d'empêcher le iiomhardtimoDt par la force. D'une lettre de M. Rodgers, coiumodore des États-Unis, il résulle que le défaut d'acquies^ cernent des agents officiels des autres natintis avait rendu impossible la résistance que l'on s'était proposé de faire, et avait déjoué les espérances et les supplications de la trèsnombreuse population étrangère de Valparaiso.
Cependant l'amiral Mendez Nunez avait notifié, le 27 mars, aux autorités militaires de Valpnraiso que, le 31 du- (lit mois, il ouvrirait le feu coulre la ville, en ajoutant qu'il taisait cotte notification pour que les vieillards, 1>:3 femmes, les entants, et autres 7lon combatlanls, pussent mettre leur vie en sûreté. Il demandait en mémo temps que i'oii arborât sur les hôpitaux et autres établissements de charité, des drapeaux ]ui permissent de les distinguer et de les préserver du feu de sou arlilierid.
L'aspect iguo présentait Yalparaiso, peu de temps après la conununicalion de cet avis, était profandémcnt désolant. Tous les liabitants s'empressaieut de sauver leurs propriétés mobilières ; beaucoup abandonnaient leurs maisons, et cette émjf^ration forcée devait se réaliser dans un terme péremptoire d'un peu plus de trois jours. Valparaiso compte une populaliou de plus de 80,000 âmes, et rc seul fait suffi! pour démontrer combien le délai accordé était insuffisant. Aussi, malgré la marcbe incessante des trains du chemin do fer, — où un passage gratuit était accordé aux indigents, — la plus grande partie da fa population fut obligée de rester dans la ville, Lt l'on ne put en retirer qu'une quaulilé relativement insigniaaiii de meubles et de marchandises.
[ Tandis que l'amiral Mendoz Nunez adressais k l'autorité
cherchait à s*oxcuser devant les neutres do rénormité de l'attentat qu'il se préparait h consommer; dans ce but, il on* voyait le même jour, 27 mars, un manifeste au corps diplomatique et consulaire, dans lequel il exposait les motifs qui l'engageaient à effectuer le bombardement. D'après cet inqualifiable document^ l'escadre espagnole aurait poussé la bravoure jusqu'à la témérité, en allant poursuivre les faibles flottilles du Chili et du Pérou dans l'archipel de Chiloé. Les brouillards continuels et les canaux tortueux de cet archipel l'avaient empêchée de rencontrer ses adversaires, et, par suite de cette impossibilité, il ne lui restait plus d'autre moyen d'agression que le bombardement de Yalparaiso.
Lors même que cette impossibilité imaginaireaurait été réelle et positive, elle n'aurait, en aucune manière, justifié le bombardement d'u«D ville commerciale, ouverte et sans défense; d'autant plus que le Chili a deux forteresses, le Gorral et Ancud, que l'amiral Mendez Nunez aurait pu bombarder, sans violer lâchement, comme il Ta fait, le droit des gens et les sentiments d'humanité les plus respectables.
Mais l'impossibilité alléguéen a point existé. Deux frégates espagnoles ont pénétré, il y a peu de temps, sans difficulté, dans la passe d'Abtao, où elles ont été battues et forcées à la retraite par les forces navales très-inférieures du Chili et du Pérou. Plus tard, la frégate cuirassée Numancia et la ffégate Blanm pénétrèrent de nouveau dans cet archipel, et s'étant approchées de la nouvelle station de la petite flotte chilo-péruvienne, elles n'osèrent pas s'avancer dans la crainte d'affronter le feu des batteries improvisées, et non pas à cause d'obstacles naturels qui, en réalité, n'existent pas.
Le chef espagnol a détruit lui-même toute la valeur do son
argument, en refusant le combat entre des forces maritimes
éffû/es, à dix milles de Valparaiso, dans des^tMa^es où il n'y a
Tt\ hrouillardK, ni Ciinaur tortueux ; car cette provocation ) XI été faite, en notre nom, par nos autorités militaires, la veille du liomliardemenf,
Nous n'aurions jamais fait une proposition semlitable, si l'ianïcactitudo calculée des nssertlons contenues dans le manifeste do l'amiral Mendez Nuncz no l'avait point rendue nécessaire. I! nous reste cette satisfaction que le respectable chef de l'escadre des États-Unis aurait consenti à servir de juge dans le cas où le duel international que nous proposions eût été accepté. Cet acte de bienveillante complaisance prouve combien notre proposition était opportune et motivée.
Le commandant ennemi a préféré, k un combat loyal et digne des nations civilisées, la triste impunité du bombardement d'une ville qiîî ne pouvait pas répondre h son arlillerie.
Malgré les représentations énergiques et les justes avertissements du représentant diplomatique des États-Unis; malgré les protestations non moins énergiques et justes de tous les consuls étrangers, l'amiral Mendez Nunez demeura inticxibic.
Hier, à huit heures du matin, les navires des oscadreB anglaise et américaine du Nord se retiraient de la haie de Valparaiso pour assi^^ter passivement, de loin, à l'assassinat en masse d'une population pacifique, à la destruction et à l'incendie d'uno ville désarmée, qui renfermait des milliers d'étrangers laborieux et pacifiques. En même temps, la frégate cuirassée Numancia, portant à son bord le chef de l'escndrL> ennemie, s'avançait 'a l'intérieur de la baie, suivie dos autres navires espagnols, et tirait doux coups de canon, pour annoncer que le bombardement commencerait une heure apri^s.
Auhrnitde w rignaL Va wixftAo&oxi \a 'Siii.^n
renfermait encore des lenimes et des enfants, pouissa uucri unanime d'indignation et de dégoût pour ses lâches bourreaux, et attendit avec une sereine et mâle résiguation l'hQure du sauvage sacrifice,
A neuf heures du matin» les navires espagnols, placés à peu dé distance, et dans toute Tétendaé de la plage demi-circulaire sur les bords de laquelle s'élève Valparaiso, ouvrirent le feu sur toute la ville, et le continuèrent avec acharnement, Jusqu*à la fin du bombardement, contre les magasins do la Douane, le faubourg populeux de la Planchada, la Bourse du commerce, le palais de l'intendance et la station du chemin de fer,
• Au mépris de la promesse faite par le chef ennemi» les hôpitaux et les autres établissements do charité, qui se faisaient remarquer par leurs drapeaux blancs, furent canonnés avec intention. Dès le commencement du bombardement, 1-église cathédrale, où l'on avait installé un hôpital militaire, recevait dans sa nef trois boml)es, qui causaient au temple des dommages considérables.
Deux heures après, l'incendie se déclarait dans le faubourg de la Planchada et atteignait bientôt des proportions gigantesques.
Bientôt les magasins de la douane, immense dépôt de marchandises, devenaient aussi la proie des flammes.
Cependant la canonnade continuait accompagnée de dé« charges de mousqueterie , destinées aux personnes qui sa trouvaient près du rivage de la mer.
Ce ne fut qu'après trois heures d'un feu incessant, dans le* ' quelles ennemis tirèrent près de 2,500 boulets et bombes sur la ville, que la Numancia hissa un pavillon pour annoncer la suspension du bombardement.
. Pondant ces trois heures, la garnison de Valparaiso» disse-
niirn^c Jaiis loiilc l'ijlftidui! ilij la villo peur ri'jiiiiiiev (outï Jt^sordre, et la majorité des hnbitants, placés sur les haotPUra,« sur les terrasses et sur los belvédères dos maisons, avaient^ supporté ce làcho et ahominabl» outrage avec un héroïsmd'l passif, et cela, au milieu d'un silence, interrompu seùleinenrS par des acclamations on l'honneur de notre patrie et à lafl lionte de ses méprisables ennemis. m
Le hoinhardemeut n'avait pas encore cessé que les bravaM pompiers de Santiago et de Viilparaiso se précipitaient à Iraverfra les flammes et faisaient dcscITortssurliumuinë pour arrêter Icu» indescripliblo voracité. Après plusieurs heures d'un travaill accablant, pendant lequel ils furent efficacement secondés pari la force publique, la marche de l'incendie fut arrêtée et len magasins do la douane et le faubourg de îa Planchada -furent! préservés d'une diisti'uction lolalo, 1
Cependant, la partie de la ville qui a été consumée, a étiM assez grande pour ensevelir sous ses découihrcs des niillioniv de richesses particulières, la fortune de nombreuses familles^l les marchandises d'opulentes maisons de commerce étran^B gères, principalement anglaises et françaises. V
Tel a été le résultat matériel le pins grave du bombarde-sl ment espagnol, résultat dont l'importance fait paraître insi>f gnifîants les dommages qu'ont éprouvés quelques-uns de nom édifices publics. A cet égard, il est digne de remarque qufl] bien que tous les établissements de l'État aient été en butt» h rarlillerio espagnole, celle-ci s'est acharnée do iiréférenc»™ contre les magasins de la douane, où l'État n'a perdu qu'uofl liâtiincnt d'une grande valeur, tandis que les négociant» neutres ont eu à supporter une perte de plusieurs millions;!
QuAnt aux malheurs les plus sensibles et les plus irréparalilfs, — la perte de vies humaines, — d'après les rensei- Iiifnts obtenus jusqu'à préseul, Von. ï\\Kîi\\.\ i,fe\^ïsî«ï ''^.
j^jaenjf
mort d'un petit nombre do personnes d'iiuiiihlc condiittn, qui se tenaient sur les collines voisines de Valparaiso,
Mais le hombardcnient de cette ville pacifique a produit un résultat moral beaucoup plus digne d'attention que tous les résultats matériels.
En première ligne, il a démontré, une fois du ]ilus, loulu
l'énergie incontestable do ce pays, dans la défense de la juslu
cause qu'il soutient, et il a jeté un éternel et sombi-e reflet
do honte sur l'odieux agresseur du Chili et du Pérou, sur
l'ancien et tenace- ennemi de l'Amérique, qui a renoncé à la '
diflicile entreprise de venger ses revers multipliés, dans un
I franc et loyal combat. Les foux de rarlilleric de sa puissante
escadre, éteints à Ablao et au Papudo, se sont rallumés, non
I pas pour réparer ces honteuses défaites, mais pour semer
I de décombres et remplir de deuil l'opulente et élégante nié-
I tropole du commerce et de la navigation de l'océan Paci-
I fique.
I Aux glorieux hasards d'une noble lutte, il a préféré une I guerre de destruction barbare et inutile. Après s'être hon- I teusement retire devant des forces inférieures aux siennes, i il est venu immoler, protégé par une l&chc impunité, une ' population qui no pouvait lui oifrir d'autre résistancn que la I Doble et sereine impassibilité des martyrs. 11 n'a pas hésita, I en commettant cette triste prouesse, k souiller pour toujours son honneur militaire et à. s'attirer la juate esécratiou des nations civilisées et chrétiennes, dont il s'est séparé, en vio- [ lant impudemment les lois internationales les plus sacrées et I les sentiments d'humanité les plus légitimes,
Le monde civilisé, et surtout l'Europe, dans laquelle se l trouve l'Espagne, doit s'empresser do châtier, par une ré- WJwoiiation explidle et terrible, lo cnme attoce <\ui a été pep*'
pétré, hier, à Valparaîso, par les forces maritimes d'un peuple qui a lii prétention d'être civilisé et chrétien.
S'il en était autrement, si ce lâche abus de la force rencontrait de l'indilTérence parmi les grandes nations do l'EuropD ot do l'Amérique, les Etats faibles auraient à changer complètement d'attitude et de vues dans leurs relations internationale.') .
Dans la conflance que le gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité , partagera notre opinion , et dans le but d'éclairer son jugement et ses résolutions, je vous charge ■ dt donner lecture de la présente à S. Exe. M. le ministre des iiiïaiics étrangères dudit gouvernement, et Je lui eu laisser copie, s'il le désire.
Dieu vous sarde I
ALVARO COTARRUmAS.
DÉPÉCHE
Du commandant général de V escadre deS.JU. dans le Pacifique à M. le ministrt des affaires étrangères de S. M. C.
A bord de la frégate Numancia^ baie de Valparaiso, le 2 avril 1866.
Irès^excellont ot cher Monsieur, le commodore anglais, M. Conrey, accompagné des consuls d'Angleterre et de France, vient de me rendre visite à bord de cette frégate de S. M.
Le but de la visite do M. le commodore était de me faire, de la part de M. Tamiral Donman^ une série de demandes au sujet de mes fuluros opiVations militaires, demandes que j'ai rhonneur d*5 vous nxposer littéralement, ainsi que les réponses que j'y ni Tuito».
Les consuls diMuundi^ront do leur garantir que le bombardement ne sornil pan ronouvnléi aliu que leurs nationaux pussent retourner à luurf^ cMUMipiUiiuiH accoutumées. Je leur ai répondu que« seulenmnt tlntiH \\\ cun nti j'aurais à venger quelques excès, je bonibnrdonuM la villo do nouveau.
M. le coniml do IVimoo nuiHMura alors qu il était constant, à peu près offloiallomonli Huo lu gouvernement chilien avait
ordonné que nous ne soyons pas molestés, et qu'ainsi i aurait aucun rnolîf de recommencer Tnllaque contre la ville." II m'informa également qu'il avait été pris dos mesures énergiques pour empêcher que la population ne se portât h des oxcfes contre les Espagnols retenus à Santiago; qu'il existait contre les Anglais et les Français une grande animosilé et presque aussi vive que contre les Espagnols eux-mêmes; que les pertes éprouvées par les étrangers étaient considérables. J'ai prié M. le consul do France d'exprimer ans neutres mes regrets au sujet de ces pertes, et de leur assurer qu'il n'était nullement entré dans mes intentions de leur causer aucun dommage.
Je réitère à Voire Excellence l'assurance de mon respeol
Signé : C/iSTO MeNdëZ NdneZ.
Première demande : Quelle était la conduite que je me proposais de tenir?
Réponse : Que je ne pouvais ni ne devais répoudre à une semblable question.
Deuxième demande : Si le signal convenu avec l'amiral d'arborer le pavillon espagnol à la pomme de mon mât de misaine avait été expressément entendu devoir signifier que le bombardement était fini?
Réponse : (Ju'il en avait été ainsi, et que le hombardemejj recommencerait que dans le cas où le Chili ferait d ue provocation.
Troisième demande ; Vers quelle partie de la côte je
I me diriger?
Même réponse que pour la première demande.
Quatrième demande : Quelles opérations je me proposais d'effectuer et sur quel point?
Même réponse qu'à la première question.
Cinquième demande : S'il était question de lever le blocus de Valparaiso?
Même réponse qu'à la demande numéro un.
LE PROGRÉS
17 mai.
On ne saurait trop protester contre l'acte de vandalisme accompli par le gouvernement espagnol à Valparaiso.
Si l'Europe était moins troublée et moins préoccupée par l'attente des graves événements qui se préparent en Italie et en Allemagne, l'indignation, excitée contre un gouvernement aussi peu soucieux de tout ce que commandent l'humanité et le droit des gens, aurait certainement des suites plus sérieuses. Il est fâcheux que des intérêts plus graves appellent l'attention publique. La guerre a ses fureurs, et l'ivresse de la lutte fait excuser et comprendre bien des choses terribles. Mais quand on voit cette flotte espagnole se préparer froidement comme pour une fête, annoncer le commencement de l'attentat par quelques coups de canon préliminaires et puis faire tomber pendant trois heures une pluie de boulets et de bombes dans cette ville ouverte et sans défense, sur cet hôpital qu'un pavillon blanc désignait cependant d'une manière suffisante, en présence de ces vieillards, de ces femmes, de ces enfants assistant, hors de portée à cette scène de désolation, on se sent la rage et l'indignation au cœur. Conçoit-on ce gouvernement affamé, en proie à la plus grande détresse • financière et se débattant dans les discordes civiles, qui va porter la ruind et la mort chez un peuple sobre, actif et tranoyalUft. ^^«v^ xssnr. >^^^
exclusivement eommerçante, pour je ne sais plus quel motif de vanité sotte et ridicule?
C'est vouloir de gai té de cœur sacrifier sa dignité de peuple civilisé. L'Espagne avait pourtant un précédent notable à se rappeler. Quand, en 1854 , les flottes anglaise et française vinrent bombarder Odessa , elles épargnèrent la ville et le port de commerce; on satisfit ainsi aux exigences du droit des gens et à l'intérêt bien entendu des nations. Quelles sont, en effet, les règles du droit des gens tel que les idées modernes l'ont établi ? Non pas qu'on ravage et détruise pour le plaisir de ravager et de détruire, mais qu'on n'attaque que ce qui peut se défendre et qu'on réduise la lutte et la destruction aux seules forces militaires. La guerre a les mômes résultats, elle fait toujours un vaincu et un vainqueur, mais elle se termine plus tôt et accumule moins de ruines. Non-seulement le gouvernement espagnol n'a eu aucun souci des règles que nous venons d'énoncer, mais il a, par surcroît, commis un véritable acte de folie, en s' attaquant à une ville dont les principales richesses appartiennent à des étrangers, particulièrement à des Anglais, des Français et des Américains. Il s'est ainsi exposé à des réclamations auxquelles il devra nécessairement satisfaire, et c'est, en définitive, l'Espagne qui payera une bonne partie des dommages causés.
Nous croyons néanmoins que les représentants des nations, dont les intérêts étaient engagés, ont eu tort de ne pas se joindre au commodorè Rodgers pour faire une opposition efficace au bombardement de Valparaiso. Nous croyons surtout que la France, l'Angleterre et les États- Unis doivent, par leurs réclamations énergiques et leurs revendications légitimes et immédiates, prévenir les attentats de même nature que le gouvernement espagnol est, dit-on, disposé à commettre contre les autres ports du Chili et du Pérou.
Jean Laffom.
LA FRANCE
18 mai.
La conduite de TËspagne, à propos du bombardement de Valparaiso a trouvé, au sein du Parlement britannique, une réprobation unanime. M. Layard a déclaré, aux applaudissements de la Ghs^mbre, que l'Espagne avait trompé l'Angleterre, en lui assuraiit qu'il n'avait été envoyé aucun •ordre fortnel pour le bombardement. Le cabinet anglais, dit à ce sujet le Moniteur, a été très-surpris en apprenant cet acte barbare, exécuté par l'amiral espagnol sur des ordres formels de son gouvernement. Le bruit que Tamiral américain a offert à l'amiral anglais d'empêcher le bombardement est controuvé. M. Layard a ajouté que le bombardement de Valparaiso a très -péniblement impressionné le gouvernement anglais
LA LIBERTÉ
18 mai.
Pavlemeiil d'Angleterre. ^ Interpellation snr le bombardement «le
Valparaiso.
Le bombardement de Valparaiso excite en ce moment une indignation aussi profonde qu'universelle.
Précisément parce que l'on se trouve, peut-être, à la veille d'une guerre générale, on veut que la guerre elle-même se civilise. On ne veut pas qu'il dépende d'une puissance de troisième catégorie de nous ramener aux horreurs du moyen âge. Ce sentiment a été exprimé d'une manière trèsvive, par lord Houghton, à la chambre des lords, à la fin de la séance de mardi soir.
L'orateur a rappelé que, lors de la guerre de Grimée, les puissances alliées ont donné une preuve de modération que l'Espagne aurait dû suivre. Les flottes de France et d'Angleterre n'ont pas détruit des places inoff ensives, elles ont réservé leurs boulets ou4eurs obus pour les villes de guerre.
Ce discours n'a point été inutile, car il a obligé le duc de Somerset à
donner lecture d'instructions ultra-pacifiques données à l'amiral Dennfian.
Il est clair qu'un officier qui a les mains liées do la sorte n'a guère besoin
U'aro/r de cmions. Il lui suffirait i'un manche h, balai pour pronwînfr le
pavillon de la notton, a dit plaisamment un t!e» orateurs de la chambre des lords.
C'est surtout aux communes que la discussion a été instructive. Trois membres sont successivement venus k la charge et ont arracha au gouvernement des révélations curieuses qui ont merveilleusement complété celles qu'ils ont commencé par faire eux-mêmes.
M. Polk. a insisté avec raison sur une circonstance capitale que Dout bvans deja signalée
Non seulement 1 amiral anglais ne se crut pas en droit d'agir, mais il alla même juaqu à refuser sa coopération à l'amiral américain. Cependant, 1 amira! amériiâm n était poussé que par un sentiment d'humanité. L'Amenque ne se trouvait pas, comme l'Angleterre, impliquée dans des négocialion'i peu honorables pour l'Espagne, romme l'aveu d'un ministre anglais va noua le montrer tout à l'heure.
Un second orateur a aggravé la situation moi-ale du ministère britannique en rtMiant un fait surprenant. 61 la vil!e de Valparaiso s'est trou- \{b ii%\oséù sans défense aux brutales attaques des Espagnols, la faute en est au minislre anglais. En effet, ce diplomate avait conseillé aux auloriteh cbdiennes. do s en rapporter a la foi pubh [ue ixix ri-ntatives de mé tiation a la civilisation du dix neuvième siech
M. Layard, sous secrétaire dea ailles étrangères n a pu cacher à la Chambre qu'il partageait linlignation des orateurs Los détails qu'il a donnés sur les tentati\es de ne_,ociation ne sontpas denatureà diminuer l'i'tfet produit par les exploits dos Hottes de Sa Majesté Catholique.
La Chili et l'Espagne avaient accepté l'un et l'autre la médiation de la
i''rance et de l'Angleterre. Mais lorsque les propositions îles puissances
médiatrices arrivèrent à Santiago, le Chili avait un allié, un confédéré. Il
fallait consul terle Pérou; ce qui demanda alors forcément quelques
vdélals. Ce sont ces délais qui fournirent à l'Espagne le prétexte de retirer
■l parole.
V Pendant que ces événements diplomatiques se passaient dans l'autre iiémisphère. les puissances emvpëennes redoutaient le bombardement de Valparaiso, ville où les intérâta commerciaux de la France et de l'Angleterre sont si richement représentés. Mais toutes les tentatives faites aujirês du cabinet de Madrid, pour olitenir une promesse rassurante, l'-chouttirnt, Un n'arrachait aux ministres de Ha Majesté Catholique que det rtiKHiMS érafiiveB.
Heureusement la reine d'Espagne n'a point hérité de la puissance de Charles-Quint ou de Philippe II, car la politique de ces princes est encore à Tordre du jour à l'Escurial.
M. Layard a annoncé que le gouvernement du Chili n'avait point encore demandé le rappel du représentant de l'Angleterre. Mais qui aurait le droit de se plaindre de cette grave mesure, si les choses se sont réellement passées comme M. Layard a été obligé de les raconter ?
W. DE FONTVIKLLE.
L'AVENIR NATIONAL
Dci mtprpLlIitioii'- ont ni lieu i la Inmbre dp-- communes et j la chambri- drs loriifi )1 Aoftlpterre sur le lifml nrdpment le "\ a]j arai<!0 il en riEultP rjuf lo commodore anglais Denm an availrecul ordre de conser ver la plut s tncCo neutralité entre les belligérante Mais lo gouverne ment inçlajs ne cro\ait pas que 1 amiral Mende? Nufie? emploierait lette mesure baibaro contre une ville ouverte
Quand d fut devenu certain dit le ministre anglai- M Lazard j la chambrt di* (oinmunes. que di*. instruction'! avaient ete e\ pédiée* pour ce liombardement les touMrnemeni^ anglais et français ne perdu-enl pas un momenl pour envo\er a leurh représentants a Madrid des ordres de «enquérir nupr&s du cabinet espagnol du \( niable elat dei ehces Je dois déclarer ici que le gouvernement ipaqnol na pas af^i loyalement et avec justice parce que tout ennaffir mant pas que îles instructions n eussent pas étf p"(pédifes d s est re traneh/ derrière des riponses équiioques et a agi de façon a mettre dans l'erreur le gouvernement anglais comme celui de l'empereur des Français. Ecoules/) C'est avec la plus ijrnnde surprise que nous avons appris, hier, que cet acte qui. je dois le dire, n'a pas ^.Ifi caractérisé trop aévÈrement dans cette chambre, avait ét^ commis contre une ville sans défense. [Ecouteil) • Le biùme retombe donc sur lu {{.(mvcmetcieïii. «K^%^tiv, «^ «
naissait tout. On sait tous les efforts qui ont été faits par le gouYernement de la reine d'Angleterre et par le gouvernement de rempereur des Français pour amener la conciliation pacifique du différend avec le Chili. Pendant que ces négociations étaient entamées, le gouvernement espagnol envoyait des ordres positifs qui ne pouvaient pas être méconnus par le commandant dans l'océan Pacifique, pour bombarder la ville. »
M. Layard ajoute en terminant:
« Je ne saurais dissimuler à la chambre que le bombardement de Valparaiso a produit une très-pénible impression sur le gouvernement de la reine, qui espérait ( et tout le monde l'espérait comme lui ) que de tels actes étaient devenus des anachronismes. Une telle barbarie, je dois le dire, est tout à fait indigne d'une nation civilisée comme l'Espagne. »
L'Espagne ne se relèvera pas de cette condamnation.
L'amiral Mendez. Nunez n'ignorait pas que Yalparaiso ne pouvait opposer aucune résistance. Les anciennes fortifications de la ville ne sont pas en état de défense; il n'existait qu'une très-petite batterie destinée à répondre aux saluts des bâtiments de guerre, et, d'après la déclaration de M. Layard, les autorités, chiliennes pour enlever tout prétexte de bombardement au gouvernement espa:^nol, avaient fait démonter tous les canons.
Quelle gloire pour l'amiral Mendez Nunez ! Il a bombardé pendant trois heures une ville peuplée d'étrangers, et qui n'avait pas un seul canon à opposer à l'escadre espagnole !
L'amiral Mendez Nunez a incendié des maisons, tué des habitants inoffensifs, détruit pour plus de soixante millions de marchandiges ; mais cet attentat contre une ville ouverte ne restera pas impuni; il a soulevé contre l'Espagne la haine de l'Amérique du Sud et Findignation du monde entier.
Ch. Quentin.
INDÉPENDANCE BELGE
Correspondance parisienne du 18 mai 1866.
Hier h la chambre des députés, M. Garnier-Pagès a voulu flétrir par avance, car, soyez-en sûr, on y reviendra, l'affreux drame de Valparaiso, cet horrible bombardement d'une ville sans défense, et dont les habitants, comme les marins du Vengeur, ne répondent, en périssant, aux coups de l'ennemi, que par le cri national.
A mon avis, la conduite de l'Espagne n'est pas
laite pour raccommoder l'Europe avec l'Amérique, et il est impossible que dorénavant, les Etats-Unis ne se mêlent pas des affaires du nouveau monde avec l'ancien. L'affreuse violence du gouvernement espa.^çnol aura donc eu du moins cela de bon qu'il aura groupé et réuni toutes les républiques américaines en un seul faisceau.
du 23 mai 1866
L'amiral chargé du bombardement de Valparaiso a adressé à son gouvernement un rapport dans lequel il cherche à concilier les éloges qu'il doit à son escadre, pour la vigueur de son action, avec l'horreur dont il pressentait que l'Europe serait saisie à la nouvelle du crime de lèse-humanité commis par les forces sous ses ordres, contre une ville ouverte et uxx^ v^pulation sans défense. Justification àc \a m^%\a«> ic^^Ve^ ^^:^^\r ^i;^^.^^'
donner, atténuation des dommages causés, intérêt témoigné aux victimes, tout se trouve dans ce document, qui devient ainsi, en même temps, une véritable apologie et une protestation indirecte contre la guerre. Mais le bombardement n'en a pas moins eu lieu, et le crime reste entier, pesant de tout son poids sur le gouvernement qui l'a ordonné, et sur rhomme de guerre qui l'a exécuté.
Nous vantons notre nvilisation. nous an sommes fiers, et prenons volontiers en pitié les gens des siècles passés. Mai» voici un événement qui pourra nous faire rentrer en nous-mêmes. C'est le bon.ljardement de Valparaiso par la flotte espa^ole. quia eu lieu le 31 marE dernier.
Le bombardement d'une place de commerce qui n'est ni forliiiée, ni défendue, dont la ruine ne peut aboutir à aucune des fins légitimes de la l^aerrc est, i>ar lui-mi^me, un acte atroce. Maia celui de Valparaiso a été accompagné de circonstances qui en aggravent encore l'horreur, s'il est jiossible.
Remarquex que ce bombardement a été ordonné tranquillement et de sang-froid par le cabinet do Madrid. Pourquoi? Parce que les officiers de son escadre du Pacifique lui écrivaient sans iloute comme ils écrivaient dans les journaux. « que leur croisière était insupportable, qu'ils n'avaient autre choKC à faire que de brûler les villes delà côte, et de s'en aller.»
L'amiral Mendez Nuilez, commandant de la flotte espagnole a, lui aussi, préparé son opération de sang-froid : il prétend même, qui le croirait? y avoir apporta' beaucoup d'humanité et de générosité. Déjà nous avions remarqué, dans le récit où ta Patrie a rendu compte des prouesses espagnoles, la délicate attention qu'il avait eue de prévenir la population dès le 27 mars ! Trois jours ])our déménager une ville de 60,000 âmes? Aussi la i'ulrie nous dit-elle qu'on a payé jusqu'à 2,500 fr. le loyer d'une charrette. Pensez si les meubles des pauvres gens, de la masse de la population, ont pu élre dËménagés à ce prii-Ià! — Notons, ea ^«s,iasa^
que cet avis i»rL'alal)lo dont un fait honneur à M. Mentlès avait été exigé par l'amiral anglais et le commodorc nord-américain.
Du reste, les relations nous l'apprennent, la ville était loin d'être déserte. Une partie de la population était sortie, mais des femmes, des enfants même ' étaient restés, et on les a vus, pendant le bombardement, ' arracher les mèches des bombes ou en éteindre le feu. Cette population a assisté, sans le moindre abattement, à la destruction et à rincendie de ses foyers, frémissante et indignée, comme il était naturel, mais animée surtout d'un sentiment de pitié pour le triste état moral des incendiaires.
Ce sentiment, que nous trouvons exprimé dans plusieurs lettres, et même dans les dépêches télégraphiques expédiées de Santiago pendant le bombardement, s'explique par l'acte lui-même, et mieux encore par la lecture du prodigieux manifeste publié, le 27 mars, par l'amiral espagnol.
Dans ce manifeste, que nous regrettons de ne pouvoii* publier textuellement, Tamii^al commence par rappeler comment la justice de la guerre qu'il fait a été établie par les notes de son prédécesseur; ensuite, il vante «< la générosité proverbiale de la nation espagnole, générosité natiu'elle en un peuple qui se sent noble et grand, » la douceur avec laquelle il a jusqu'à ce jour fait la guerre, puis il déclare que l'Espagne ne peut souffrir plus longtemps et va, « rompre définitivement avec un gouvernement qui ne comprend pas les devoirs de la civilisation... parce qu'il n'hésite pas à soutenir une guerre injuste, et méconnaît ce qu'exige la dignité d'autrui. »
Jusque-là, rien d'étonnant, si ce n'est les prétentions à la générosité et à la douceur, car tout belligérant prétend faire la guerre avec justice; mais ce qui est étrange, ce que les ennemis les plus acharnés de l'amiral et de sa flotte auraient eu peine à imaginer, c'est ce qui suit : « L'Espagne, dit-il, a fait ce qu'indique l'honneur... deux de ses navires se sont compromis, nautiquement parlant, dans des mers difficiles, où les diffilcultés se trouvaient augmentées par l'incertitude de la situation de l'ennemi, en passant où d'autres navires de la même dimension n'avaient pas passé; ils sont allés jusqu'à la témérité nautique, pour voir des ennemis qui, placés dans une situation bien choisie et entourés d'obstacles, n'ont éprouvé, tout en subissant des domma*^es importants, que ceux que peut faire un tir à grande distance.
» On n'a pas reculé devant ces difficultés, ou pour mieux dire ce» Han-
c^vra cuiitinus •inf iiou\, ni 'Icvaiil Ilv- hruuilliird> i(ui, un iiout II '■ouvtunL chaiiUK jour l'cnnauii. Une nouvelle exiicdilion cstulién li choi' ; maig, no, eo trouvan L pa» osiez en «drutà à «ou |ii'Omi^r mouilla.^'G, il avait cherchi3 son Malut dans dus Kinuosil^s éti'aitGs et nombreuse)^, barrlfcrti inoxpugnablo pour qui se cache derrière die, et ijui rendait l'attaque impoBKible pour des navires comme ceux <]ui composent l'escadre espagnole dans ces mers.
L'impossibilité donc d'arriver à portée de canon de navires qui se couvrent pard'in^urmontablcs obstacles locaux, impose à l'Espagne le devoir de faire sentir loul le poids des rigueurs auxquelles s'expose un pays qui méconnaît, ou prétend méconnaître les devoirs imposéB à la commutiauiirivilisée de l'univers : c'm( pourquoi, et pour raison de guerre, leis canons de l'escadre espagnole bamliarderont la ville de Valparaiso et toute autre qu'ils jugeront convenable. >■
Ainsi, l'amiral MeiHlez Nunez l'avoue -, c'est par uu sentiment dimpuisaance (]u'il est porté à bombarder Valparaiso; c'est par dépit d'avoir été repoussé à Abtao par quelques navires en réparation, et pour n'avoir pu, dans ea tieconde expéilitioa, débuniuer deux compagnie!) -dn garde nationale qui ont tenu tèie à son deux frtîpates: c'est pour n'avoir osé alta'juer la llotti> ennemii', qu'il est venu s'atlar|uer aux maisons, aux marcliandisi's. à la |iopulation civile de Valparaiso! Il lui sied bien, en vérit<'>. de parlor de générasitc, de douceur et des devoirs de " la communauté civilisi'e. » Depuis quand donc un bol%6ranl manquc-t-il aux devoirs de la dvilisation en cherchant ou évitant le combat à eon avan-
Ge manifeste, monument de déraison et de faiblesse, émut un moment on ïéléran des guerres de l'indépeniiance, le généra! Dianco |m a lonp temps représenté le Chili à Paris, ot le gouvernement chihen lui même Il lit proposer à l'amiral espagnol un combat en pleine mir lom des lirouillards et dpH dan/^ers iiautiijue!!, en écartant la frégate cuirasite Nu manda, ut en prenant pour juge du camp le commodore nord ami ncam qui acceptait ce riMc. C'était proposer un duel de 99 canons contre 160. Mais l'amiral espagnol ne trouva pas la partie assez belle, et il ilécLara vouloir tirer avout^e de i^ supériorité centre Valparaiso. Il tenait absolument à bnllur cettu ville- Ce fut en vain i^ue les négociants étrangers réclamèrent l'intervention dp leurs consuls, et que ceux-ci protestèrent unanûnement. en procla-
mant le droit des non- combattants et des neutres : ce fut vainement qu'après avoir fait appel à l'humanité et à la justice, ils se réservèrent de faire valoir contre l'Espagne la responsabilité des dommages que pourrait leur causer son représentant officiel. L'amiral espagnol fut sourd àtoutes les considérations, et passa outre.
Le bombardement a donc eu lieu. Mais avant de le commencer, Tamiral espagnol a déclaré qu'il ferait son possible pour respecter les propriétés neutres, et il a invité les autorités chiliennes à indiquer, par un drapeau blanc, les hôpitaux et établissements de chanté. Gela fait, à huit heures du matin, par un beau temps et sans obstacles nautiques, l'amiral Mendez Nunez s'est donné le plaisir de jeter 2,500 projectiles, creux ou pleins, en premier lieu, et avec un soin particulier, sur l'entrepôt de douanes, rempli, comme il le savait très-bien, des marchandises neutres qu'il avait promis de respecter; ensuite, sur les maisons occupées par les principaux magasins, sur la bourse de commerce, sur les hôpitaux et monuments signalés par un drapeau blanc !
Ces horreurs, méditées et commises de sang- froid, sans prétexte raisonnable quelconque, sans but miUtaire possible, ont eu pour Spectateurs, chose triste à direl les représentants officiels des nations qui se disent civilisées, et des commandants militaires qui, comme ceux des États-Unis et d'Angleterre, étaient en mesure de s'y opposer. Tout s'est borné à de vaines protestations. Pauvres nations qui payent chèrement des flottes pour se protéger, et qui les trouvent inactives lorsqu'au mépris de tout droit on attaque leurs citoyens par le fer et le feu !
Car le droit était clair, indiscutable : comme l'a très-bien écrit à l'amiral Mendez le chargé d'affaire des États-Unis, « le droit des gens n'admet pas la destruction des propriétés privées, quand elle ne peut conduire à aucun résultat conforme aux lins légitimes de la guerre. Ce droit excepte formellement de la destruction les populations purement commerciales, comme Valparaiso. » Ce droit a été invoqué par l'Espagne elle-même, lorsqu'elle a réclamé do toutcîs ses anciennes colonies et obtenu du Chili, une indemnité pour ceux do ses nationaux dont les propriétés avaient souffert dans les guerres de rindéi)ondanco.
Ce droit, il convenait aux représontants des nations européennes de le faire respecter par la force. Ils auraient, en prenant ce parti, rendu un grand service à l'Espagne, atteinte yiar la conduite de son gouvernement et de ses chefs militaires ; il h auraient prévenu les représailles légitimes
q\n peuvent suivre, et racharncmeiU dune guerre qui menace tous Ii intérêts moraux et matériels de la civilisation. Us auraient prévenu les réclamations pécuniaires qu'il faut soutenir maintenant, et cfui peuvent mener fon loin.
Voici, par exemple, les commerçants français dont les pertes étaient évaluées, le l" avril à 17,500,000 fr. N'est-il pas juste, de toute justice, ijue l'Esp^ne les indemnise? Le gouvernement ne fera-t-il pas très-bien de soutenir par tous les moyens,, et même par la force, s'il est nécessaire, leurs légitimes rédamations? PerBonne ne saurait le contester. Voilàdonc une réclamation qui, jointe à celles de même nature que présenteront les autres nations, s'élèvera peut-être à plus de 100 millions. Voilà ce qu'il faut maintenant demander au Trésor le plus obéré et au pouvernement le, plus discrédité qui existe au monde!
Il faut cependant exiger cette indemnité, car c'est le seul moyen de mettre fm aux exploits de l'amiral espagnol. Il faut l'exiger encore pour nn autre motif, pour ne pas laisser établir un précédent qui laisse toutes les places de commerce, situées au bord des mers, àia merci des caprices des commandants de flottes belligérantes : il faut l'exiger surtout dans l'intérêt de la civilisation, car, si on y manque, on pourra dire (jue le droit des gens est une cbimère; que !e plus faible est à la merci du plus fort, et que la population civile ne peut être protégée par des canons.
COUnCELLG-SEIfBIItL
OPINION NATIONALE
â6 mai 1866.
La Gazette de Madrid publie plusieurs dépêches de l'amiral Nunez. relatives au bombardement de Valparajso. La première dépêche, écrite le 31 mars, à l'issue du bombardement, débute ainsi :
« Sous la douloureuse impression que doit produire dans l'esprit d'un » chef d'escadre le devoir de diriger le feu des navires placés sous son com- « mandemesnt contre une population qui ne se défend pas, je m*empresse » de vous informer de la manière dont j'ai rempli ce pénible devoir, con- >» formément aux instructions du gouvernement de Sa Majesté. >»
L'amiral espagnol a donc agi en vertu d'instructions formelles reçues de Madrid, et il n'ignorait pas, avant d'ouvrir le feu, que la population ne pourrait lui opposer aucune résistance. Voici en quels termes il annonce la destruction des magasins de la douane :
« J'ordonnai à la frégate la Résolucion de cesser de tirer contre le
» point qu'elle avait en vain canonné jusque-là, pour diriger ses bordées >» contre les magasins de la douane, opération qu'elle exécuta avec assez » de succès. »
L'amiral n'était cependant pas satisfait. La Villa-de -Madrid fut chargée de hâter l'œuvre de destruction, après avoir canonné une caserne située sur une hauteur, au-dessus des magasins de la douane, oii flottait le pavillon chilien :
*' Les canonniers de la Villa-de- Madrid, dit M. Mendez Nunez, ont fait
» preuve d'une adresse admirable. Ils ont réussi à couper les attaches de » la hampe soutenant le drapeau qui est resté pendant avec le tronçon du » mât entre ciel et terre. '
» A midi, les quatre magasins de la douane étaient incendiés, de même » que la partie de la ville faisant suite à la Bourse. »
C'est donc de propos délibéré que la douane a été bombardée et que ses magasins ont été incendiés. En agissant ainsi, l'amiral espagnol savait fort bien qu'il causait un tort immense au commerce des neutres, dont les marchandises encombraient la douane. Et ce tort, il eût pu parfaitement ne pas le causer.
Quiconque a jeté les yeux sur un plan de Valparaiso, sait que la douane est située sur le j3ord de la mer, en dehors de la ville, dont elle est séparée par un ravin. L'amiral espagnol pouvait donc bombarder la ville sans bombarder la douane.
On sait qu'il a déclaré qu'il ne se gênerait nullement pour faire un nouveau bombardement, si cela lui convenait; il faUt espérer, dans ce cas, yu il prendra un peu plus de précautions pour ménager les intérêts des neutres, et en particuliers ceux du commerce français.
A. Malespine.
LA CHAMBRE DE COMMERCE D'EXPORTATION DE PARIS
à M. le Ministre des affaires étrangères
. Paris, le 29 mai 1866.
Monsieur le ministre,
La nouvelle du bombardement de Valparaiso a excité une émotion profonde au sein dv commerce d'exportation. Tous nos sociétaires, sans distinction des contrées avec lesquelles ils sont en relations d'affaires, se sont sentis atteints, par cet acte inqualifiable, dans la sécurité de leurs personnes et de leurs propriétés. Une ville do 80,000 âmes, exclusivement Commerciale, ouverte do toutes parts el^ sans défense, bombardée et incendiée pendant trois heures, à moins de 400 mètres de distance, sans qu'un seul coup de canon ait répondu à cette agression, est un fait qui n'est plus de notre temps, et qui doit soulever une réprobation universelle. Comment donc l'Espagne na-t-e\\e ^^.^ ct^vvvI^ ^^r ce
retour aux praliqueb pdieuses d'un autre siècle, de se uiettn au bari des nations civilisées?
Valparaiso,p!u' son heiiretise situation, est l'entrupôt général et en quelque sorte le port franc du Pacifique, Ses iumienses m3gasia.s, placés en dehors du aiégti principal délit popiilotîon et lies édifices du gouvernement, étaient escliisjveuient jeniplis de marchandises étrangères, qui en faisaient yne véritable propriété noutrc. Le coinm;andant de l'escadre espagnole le savait ; et malgré la protestation des représentants des Etats-Unis, de la France, de l'Angleterre et de toutes les autres puissances, il en a fait volontairement le point de mire des projectiles incendiaires des deux frégates la Blanca et la Ville-de-Madrid.
Le boml)ardement lui-même ne pouvant être suivi d'une descente et d'une occupation militaire, n'était et ne pouvait être qu'une œuvre de vengeance et de destruction, indigne d'une nation civilisée; le canon espagnol n'a respecté ni les églises, ni les hôpitaux, ni les autres établissements charitBbles.
Et qu'on ne dise pas que les étrangers, dûment avertis, çnt eu le temps de mettre leurs marchandises en lieu de sûreté ; le 27 mars, le commandant des forces espagnoles a notifié au commandant de Valparaiso l'intention de bombarder la ville le 3i au matin, t afin, dit sa déclaration, de permettre aux vieillards, aux femmes et aux enfants de se retirer et, en même tciops, il l'invitait à faire arborer un drapeau sur les églises et les établissements de bienfaisance pour les préserver dos ravages de la guerre, a Le 28, le gouverneur civil de Valparaiso a annoncé aux habitants l'imminence du bombardement, et, au milieu de l'atTrcux désordre qui a accompagné l'immense émigration d'une population de 80,00,0 âmes, le commerce étran^w étvi-vV.
' impuissant à sauver les marchandises qui remplissaïeni entrepôts, dans le délai dérisoire de trois jours accordé par l'amiral Nunez.
Ainsi, rien n'a manqué à l'odieux de la mesure ; la forme & été digne du fond, et l'événement lui-même a trompé toutes les prévisions, sous l'empire des principes du droit des gens moderne consacré par les plus mémorables exemples.
Le 29 mars 1854, en elfet, après la rupture avec la ilassie, le gouvernement do l'empereur, d'accord avec les cabinets de Londres et de Turin, publiait la déclaration suivante ;
II A une époque où les relations marilimes et les intérêts commerciaux occupent une si large place dans l'existence des peuples, il est du devoir d'une nation qui se ti'onve contrainte à faire la gnerro de prendre les mesures nécessaires pour en adoucir les effets, en laissant au commerce des peuples neutres toutes les facilités compatibles avec cet étal d'hostilités auquel ils cherchent à demeurer étranf^ers. »
Le 16 avril 1856, le congrès do Paris confirmait solcnneltenient le principe de cette déclaration en proclamant l'inviolabilité de la propriété des neutres, même sons pavillon ennemi, et l'Espagne acceptait cette proposition.
tl'est ainsi que l'armée française devant Rome épargnait, au prix de son sang, les monuments de l'antiquité ; c'est ainsi que, pendant la guerre de Crimée, les flottes alliées, qui pouvaient brûler Odessa, et qui avaient affaire à un adversaire en état de se défondre, ont préféré lui laisser celte ressource importante, plutôt (jue de violer la propriété privée, neutre ou ennemie.
L'Espagne en méconnaissant ces principes de justice ft d'humanité, a plus fait certainement pour sa vengeance que pour son honneur ; et quand le 27 mars dernier, les repréaealants de loules les puissances ont déclaré à l'amiral {san
f^iiol que le bombardement de Valparaiso serait un acte i que, auquel l'histoire attacherait une flétrissure étt^rnelle, qu'ils le rendraient responsable des pertes incalculables qui devaient en résulter, ils n'ont fait que devancer le sévère jugement de l'opinion publique.
Le désordre qui a suivi l'événement et le départ immédiat du courrier, ne nous ont pas encore permis do connaître toute l'étendue du désastre qui a frappé spécialement notre commerce; nous savons seulement que les dommages sont énormes, et nous attendons avec anxiété le prochain courrier, pour en fixer le chiffre.
Mais dès ce moment, monsieur le ministre, nous protestons énergiquement contre l'acte aussi insensé que barbare qui a détruit tant de fortunes privées. Nous espérons que tous les cabinets s'entendront pour demander k l'Espagne la réparation du mal qu'elle a fait, au mépris du droit des nations, tout en déplorant amèrement que dans des circonstances aussi critiques, le pavillon de la France, qui n'était représenté dans la baie de Valpniaiiso que par un modeste bâtiment de charge, n'ai pas pu, en so joignant aux pavillons anglais et américain, couvrir les entrepôts éti'angers d'une protection que l'Espagne eût certainement respectée, ou que, dans tous les cas, elle n'eût pas violée impunément.
Veuillez agréer, etc.
Les présidents et membreu de la chambre,
H. de Goër, président; A. Delaportc, vice-président; E. Bei Irand, vice-président; J. Levois, trésorier, de Claimont; Duirau-Paoillac, A. Israël, P. Jourde, G. Miccio, F. Moutan'Jon, A. Monliic,* Arthur Petitdidier, F. Thomas, nerinann, Dunup.
le^^l
Ont signé avec les membres de la chambre, les principales maisons intéressées dans le commerce du Pérou et du Chili.*
Les négociants du Havre ont signé aussi une pétition adressée à la chambre de commerce de cette ville, pour rengager à examiner la question déformer une commission internationale, qui serait chargée de poursuivre contre le gouvernement espagnol la réparation des dommages causés au commerce neutre par le bombardement de Valparaiso, et de régler la part afférente aux parties lésées.
CINQUIÈME PARTIE
Adresse des résidants étrangers à l'intendant de Valparaiso. — Réponse de l'intendant^^ — Pétition des résidants étrangers au Corps diplomatique. — Manifeste du Corps consulaire. — Réponse de la Chambre de Commerce du Havre aux négociants de Paris et du Havre.
ADRESSE DES RÉSIDANTS ÉTRANGËRSl
A U. L'lNTE?iDANT DE LA PnOV]\CE DE VALPARAISO,
APRÈS LE BOUBAItDEME.NT.
Valparaiso, 6 avril 1866. I
Pendant la journée du 'M mars dernier, la ville de Valparaiso a été victime d'une des plus horribles catastrophes dont l'histoire fasse mention, et nous avons senti nos cœurs frémir d'indignation et do douleur, en assistant à l'épouvantahle destruction de tant de richesses.
L'on ne saurait trop louer la résignation avec laquelle le peuple entier a sujji une si terrilile vengeance de l'ennemi, comme l'on ne saurait trop admirer l'attitude des Chiliens de toutes conditions. Valparaiso a donné, dans co moment si solennel, une nouvelle preuve do sa haute moralité et de sa civilisation, en conservant, à l'heure du sacrifice, une sérénité ijui n'a piut-ètre pas de précédenis dans l'histoire.
Mais personne n'ignore que l'ordre parfait qui a régné pejidant et après le conflit est dû, en grande partie, à la prévoj'aQCo dos autorités civiltis et u\\U\.û^«% «V %»»- -«sasb-
breuses et très-efficaces mesures qu elles ont; prises ; et nous soussignés, résidant à Valparaiso, nous sommes heureux d'offrir h Votre Seigneurie les marques les plus sincères de notre reconnaissance, pour son infatigable vigilance et sa sollicitude pour la sûreté publique et individuelle.
Nous prions V. S. de vouloir transmettre les mêmes témoignages de gratitudeà M. le commandant général d'armes colonel Vicente Yillalon.
Nous sommes, avec le plus profond respect de V. S., les
très-obéissants serviteurs.
(Suivent les signatures,)
REPONSE DE L'INTENDANT DE VAL PARA ISO AUX
RÉSIDANTS ÉTItANGERS
Valparaiso, 7 avril I86G.
L'intendance de la province de Valparaiso a reçu, avec! plus vive satisfaction, l'honorable témoignage de reconnaissance que, par votre organe, les étrangers résidant à Valparaiso, ont bien voulu offrir à ses autorités civiles et militaires.
La plus belle récompense à laquelle puisse aspirer un fonctionnaire public est celle de mériter la confiance des personnes sur lesquelles s'étend son action ; mais les dignes étrangers résidant parmi nous, ont, à cet égard, largemcrit satisfait les plus hautes aspirations desauforilés de Valparaiso, en leur olFrant un brillant témoignage, non-seulement de confiaace, mais encore de gratilude, pour les mesures qu'elles ont cru devoir adopter, en prévision du scandaleux et l4che attentat commis par l'escadre espagnole sur cette ville commerciale, le 31 mars dernier.
Cependant, quelque flutleuée el quelque honorable que soit la
manifestation spontaùée dont je suis l'objet, je ne puis
racccpter que pour la part qui me revient en qualité de
simple citoyen; je décline donc l'inappréciable honneur qu'elle
comporte, pour l'attribuer tout entier à ce peuple de Val-
paraiso, qui a fait briller une fois de plus les vertus qui
le caractérisent, en supportant avec une admirable sérénité
le brutal attentat de ses ennemis.
Mais en déclinant l'honneur qu'il ne m'appartient d'accepter que pour le peuple, duquel font partie les dignes
étrangers qui ont partagé avec nous les émotions de ce
jour mémorable, j'éprouve pour vous, Messieurs, et pour
les autres personnes qui m'ont honoré des témoignages de
leur satisfaction, une profonde et inaltérable reconnaissance,
dont je vous prie de transmettre l'expression, à vos dignes
compatriotes et autres respectables étrangers.
J. Ramon Lira.
A MM. David Thpmas, Carlos Fini et Oscar A- Berkemeyer.
PETITION DES RÉSIDANTS ÉTRANGERS AU CORPS DIPLOMATIQUE, APRÈS LE BOMBARDEMENT.
te doyen du Corps diplomatique, général Kilpatrick^ Ministre plénipotentiaire des Etals-Unis à Santiago.
Monsieur le Ministre,
Malgré les déclarations si soleonelles du gouverneincnl d'Espagne cl de ses roiirése niants, dans lo Pacifique, de rcspccler les intérêts des noulrcs, dans sa querelle avec le Cilhi, déclarations sur lesquelles ^e sont reposées toutes les puissances neutres et tout le commerce étranger de Valparaiso, l'attentat le plus inouï vient d'èlro commis par le chef de l'escadre cspiignolo contre la ville de Valparaiso et mémo les entrepôts de la Douane qui, dans la matinée du 31 mars ont supporté pcudant Iroisheures consécutives le feu uon interrompu de bombes incendiaires et do mitraille.
Le résultat de cette fatale journée a été l'incendie da (v^Ak.t.%
corps des bâtiments de la Douane, comprenant plus de deux cents magasins et d'un des plus riches quartiers de la ville de Valparaiso.
Gomme vous le savez. Monsieur le Ministre, les avertissements et les protestations n'ont pas manqué au gouveraemenl espagnol et à ses représentants dans le Pacifique ; mais ce sont les étrangers et uniquement les étrangers contre lesquels le chef de Tescadre espagnole M. Casto Mendez Nunez a exercé sa terrible vengeance.
Les pertes qu'éprouvent les résidants étrangers dépassent plusieurs millions de piastres, et c'est dans le but d'obtenir par votre entremise l'estimation exacte de tous les préjudices occasionnés, que les soussignés commerçants neutres de Valparaiso adressent la présente requête au corps diplomatique de Santiago par l'intermédiaire de son honorable doyen.
Les soussignés, sujets neutres de toutes nationalités, croient que la manière la plus rationnelle et la plus expéditive d'arriver à connaître les chiffres exacts des dommages, serait. Monsieur le Ministre, d'opérer comme suit :
1*^ Le corps diplomatique de Santiago sous la présidence de son honorable doyen, désignera une commission de 5, 7, ou 9 personnes, avec autant de suppléants, pour les cas d'empêchements forcés.
2® Cette commission se fera présenter tous les titres, livres de douane, livres de commerce, actes de propriété, et, en général, tQUs les autres documents authentiques nécessaires pour établir avec la plus grande exactitude possible le chiffre des dommages occasionnés ; travail qui sera subdivisé par ordre de nationalité.
> Ce travail terminé, la commission l'accompagnera d'un
rapport et adressera le tout au corps diplomatique de Santiago*
afin que chaque membre de cel boivoTûbV^i cot^^ ^\l cotmais*
saocc du montant des pertes et afin aussi qu'une copie 3 rapport de la commission et des étals soit adressée à chacun des consuls de Valpnraiso à l'cifct de mettre chaque plaignant en possession d'un document dûment certifié constatant ies pertes éprouvées.
Les soussignés ont l'honueur, Monsieur lo Ministre, d'ûlrc I avecrespect vos Irès-hurables et obéissants serviteurs,
W. Gibbs et C". — Craham Rowe et C', — AIsop et C«. — Rose Innés et C'. — Dickson Harkcr et C". — Sawers Duncan et C°. — Vorwerk et C". — Miller Cox et C'. — Cross et G". — Germain hormanos, — Henry Fauché Goyeneche ot C=. — Williamson Balfour et C". — Templeman et C". — Wcbcr et C. — Zahn et C". — Fehrman Fischer et C". — Juchtcr Wilhelmy ot C'. — John Thomson Walson et O. — A. Couve et C°. — Calvary ot C°. — D, Schulto Droste et C*. 7- E. Momus. — Mack et C^. — Luis Osthaus. — l'oisson et Ce. — Petersnn et Ëdington. — Marks et Co, — Rondanclli hermanos. — Romondous, — PiSvés frères. — F. Hutii Gruning et Go. — J. Grisai' Schuchurd et C^. — Nicolas C. Schuth. — Ilagnauer Gubler et C^, — A. Hemonway et C*.
Hainsworth et C^^. — Gunston Ledward it G*. — Loring ot C«. — Tomas La Ghambro et C^. — Woldc Bchrens et G'. — E. Boue et Frcmicr. — Antony et Meric. — Lo QiioUec et Bordes. — V. Bonncmain Bomiaud et C«, — J. Meriet. i. Dubreuil. — Ferreira et Aguiar. — J. Ellies.
— Ii4 —
:manifeste du corps consulaire
IPRÉS LE BOMBARDEMENT
Valparaiso, 14 avril.
Le 14 du mois d'avril i866, — les soussignés, consuls à Valparaiso, réunis dans la chancellerie de leur doyen, M. le consul général de S. M. le roi du Portugal , ont décidé de recueillir et de faire constater, dans un acte, les faits relatifs au bombardement de cette ville, effectué le 31 mars dernier parles forces navales de S. M. C, et, à cet effet, en ont forroulé le sommaire, afin que chacun des consuls en pUisso transmettre une copie à son gouvernement*
{0 Les soussignés, consuls, rappelant les protestations qu'ils ont adressées à H., le commandant des forces navales de S* M. C.5 ont déclaré, en accomplissement de leur devoir, quc^ dès le début de la présente guerre, ils se sont efiTorcés de démontrer aux chefs de Tescadre de S. M. G. que,, par le fa/t de pouvoir considérer le port de \a\^^imo c»oisime une
- Hb factorerie européenne, toute hostilitiï contre celle ville i tomberait, presque lolalement, sur des sujets de puissances amies de l'Espagae.
2° Que, à diverses reprises, ils ont appelé l'attenlion dcsdils chefs sur le fait que les luagasiûs de la Douane de ce port coutiennent des dépôts d'nne très-grande valeur appartenant à des neutres.
3° Quo, s'il est vrai que l'amiral Pareja, dans une communication adressée, au mois d'ocfohi'c de l'année dernière, au charge d'affaires de S. M.E-, indiqua la possibilité d'un hcnibardement de cette ville, il est également vrai qu'il décinru en même temps qu'il accorderait toujours le délai qui serait nécessaire pour que les neutres missenb leurs intérêts en sûreté ■
4" Que, à la date du 27 mars dernier, le chef de l'escadn' de S. M. C. notifia au corps consulaire son intention de bombarder celte ville, basant sa détorminalionsurlcsmotifs exprimés dans un manifeste adressé au corps diplomatique rébidant à Santiago, dont copie fut remise au corps consulaire on m6me temps que la notification.
o" Que dans la susdite note il promit qu'il ferait loyalement son possible, afin que tout le mal retombât sur les intérêts et sur les propriétés du gouvernement du Chili, sans pouvoir garantir, cependant, ceux des particuliers.
6" Que dans lu notification susdite, reçue par le doyen, entre dix et onze heures du malin, le 27 mars, et communiquée par lui h ses collègues dans le courant du même jour, il était accordé un terme de quatre jours pour mettre en sûrelé des intérêts d'une valeur aussi considérable , le bombardement devant avoir lieu après l'expiration dudit lenne.
7" Que le clief de l'escadre de &, M. C, a déclaré dans plusieurs entrevues qui ont eu lica colst Vviv tV îia-s. ■îSiKîïïw«i>.
du corps consulaire^ que, en réalité, il bombarderait seulement les monuments publics, et qu'il désirait ne pas léser les intérêts des neutres.
S"" Que dans une dépêche adressée au commandant général militaire de cette place, il lui a recommandé d'ordonner que les hôpitaux et autres établissements de charité eussent quelque drapeau ou signal qui permît de les distinguer afin de leur éviter les rigueurs de la guerre.
En vertu de quoi les soussignés prennent la liberté de faire observer qu'ils ont fait tous leurs efforts pour obtenir que le commandant des forces navales de S. M. C. renonçât à son projet, lui représentant qu'il s'agissait d'une ville complètement sans défense ; que le bombardement entraînerait la ruine de plusieurs familles neutres, entièrement étrangîîres h la question pendante entre l'Espagne et le Chili, et que le gouvernement du Chili éprouverait des dommages comparativement insignifiants ; que le délai de moins do quatre jours, et en outre des jours de la semaine sainte, était trop court pour le but indiqué et plus encore si l'on considérait que Valparaiso est une ville de plus de soixante-dix mille âmes et qu'elle renfermait d'énormes dépôts de marchandises; que le bombardement de Valparaiso était un acte contraire aux principes humanitaires qui règlent la conduite des nations civilisées entre elles ; que, comptant sur les sentiments humains du chef de l'escadre de S. M. C, le corps consulaire s'était flatté qu'il ne ferait usage que de projectiles incapables de causer un incendie dans la partie de la ville sur laquelle il allait diriger les feux de son artillerie; qu'ils reconnaissent à leur grand regret que cet espoir a été mal fondé dèo l'instant que les navires de ladite escadre ont lancé es projeclUes de toute sorte sur cette ville.
HT
Les soussignés désirent faire constalcr d'une manière î Ihentique :
1" Que le 31 mars, à neuf heures du matin, l'escadre i! S. M. Calholiqne ouvrait Je feu sur cette malheureuse ville, avec des houlets, des bomhes et des grenades, pendant trois heures consécutives;
2" Que les premiers boulets tombèrent sur les magasins de la douane, corps de bâtiments sites sur le bord de la mer I dans un lieu isolé et à l'extrémité occidentale do la ville;
3" Que non-seulement les édifices publics, mais encore les édifices particuliers ont été bombardés, de telle sorte que les bombes ont fait des ravages dans presque toutes les parties de la ville, le fait, que presque tous les établissements de bienfaisance montrent les traces des boulets, bombes et grenades qu'ils ont reçus malgré leurs drapeaux blancs, méritfi ici une mention particulière;
40 Que, à environ dix heures et demie du matin, une bombe ou grenade a mis le feu à un édifice de propriété privée, dans la rue de la Plancbada, lequel édifice se trouve éloigné de 150 mètres des monumentspublics et que l'incendie a pris immédiatement do grandes proportions;
îi" Que malgré l'incendie, les navires de l'escadre de S. M. (^itboliquc ont continué leur feu dans la même direction;
G« Que, à onze heures quinze minutes, l'un des bâtiments de la douane était incendié, k en juger par la fumée qui s'échappait de la toiture, et que cependant les navires espagnols continuèrent h y lancer leurs projectiles;
7" Que, à onze heures quarante-cinq minutes, les llaiomes consumaient ces vastes bAlimonts, avec leurs riches depuis de marciiandises;
» Que le bombardement se Vbïtoàxv;!. ^ \ù\îi\,V«^^^^M
— un —
partie încciidiéG des magasins de ia douane et île la rue de ta Planchada n'élaient plus qu'une immense fournaise qui menaçiiit de dévorer tout le quartier du port;
9° Que de terre, l'on n'a miïme pas répondu par an seul coup de canon aux fi-us des navires de S, M. Catholique, et que tandis qiio le commandant de l'escadre de S, M. Catholique faisait détruire les propriétés des neutres el les foyers d'innocentes familles, tes autorités locales prenaient les mesures les plus efficaces, pour maintenir l'ordre, sauver les biens des étrangers et proléger ces malheureux 'qui perdaient en un instant le fruit de longues années de travail;
IC" Qu'il est de toule notoriété qu'une frégate placée eu face la rue de la Planchada, habitée en partie par des négociants français, a fait feu directement sur cotte partie de la population, éloignée de 150 mètres du palais de l'intendance, sur lequel un autre navire dirigeait en même temps ses Lombes. Il est également notoire qu'une autre frégate, qui avait la mission de tirer sur l'embarcadère du chemin de fer, situé à l'extrémité est de Valparaiso, a envoyé des bordées entières, à deux reprises différentes, sur le centre du quartier de l'Almendral, éloigné d'un demi-kilomètre environ des bâtiments du chemin (le fer, quartier qui ne renferme pas une seule propriété du gouvernement, mais seulement des hôpitaux et des établissements de bienfaisance, lesquels se trouvaient sons la sauvegarde de la parole du chef de l'escadre de S. M. Catholique.
H n'est pas permis de présumer que le chef précité ait voulu manquer à sa parole ; maîscomme du rivage il n'a pas été répondu au feu des navires de S, M. C. et comme les commandants do cbacon de ces derniers pouvaient choisir librement la position qui leur convenait, sans crainte et sans danger, il n'y m a pas non plus lieu de supposer que lap faits me ntionnés aiej
été occasionnés par une fausse manœuvre, d'un si funeste eiret. A l'appui de cet exposé, il est du devoir des soussignés, dti déclarer que plusieurs des projectiles sont tombés dans riiûpital civil, entre autres une grenade qui, heureusement, n'a pas éclaté, dans la salle où se trouvaient réunies les sœurs decbarité avec les jeunes filles de l'asile du Saint-Sauveur; que le drapeau arboré au Consulat général argentin, situé dans la même direction, a été percé par un boulet ; que plusieurs projectiles ont été dirigés sur les bâtiment* des révérends Pères français, que la cattiédrale, transformée ledit jour en hôpital militaire, a éprouvé des dommages considérables causés par divers prpjectiles, et que tous les édifices mentionnés se trouvent à une grande distance de toute propriété de l'Etat.
Les soussignés doivent faire observer, en outre, que les pertes éprouvées par le gouvernement chilien ne dépasseront pas six cent mille piastres, tandis que celles des étrangers, non compris les marchandises détruites ut brûlées dans les magasins de la Douane, sont estimées, approximativement, à près de deux millions de piastres.
Les soussignés, enfin, doivent faire constater que, par suite du bombardement de cette ville, beaucoup do familles d'étrangers neutres ont été victimes d'une mesure aussi rigoureuse, et ont été plongées dans la plus grande misère.
En foi de quoi, nous avons signé la présente, à Valparaiso, les jour, mois et an que dessus. — Suivent les signatures du consul général de Portugal, — consul de France, — consul d'Angleterre, — consul général de Hambourg et do Mecklembourg-Schwerin, — consuls de Prusse, de Danemark, de Belgique, des Pays-Bas, des États-Unis, — consuls généraux des llei Sandwich, de Brème, d'Oldenbourg, — consul de Hanovre, vice-consul du Brésil, — consul de Sa^sa^—
généçal Argentin, — agent consulaire d'Italie, — consul général de Suède et de Norwége, — consul général d'Autriche, — consuls du Salvador, de Suisse, de Guatemala, de Lubeck et de Colombie*
RÉPONSE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE Dl! lIAVRff ADX NÉGOCIANTS DE PARIS ET CU HAVHE.
Havre, 3) mai 18C0.
Messieurs,
Ainsi que vous, la Chambre du commerce a appris la plus grande (imotiou le homhardemcnt de Valparaiso par] la flotte espagnole, ainsi que vous, elle a compris toutes leïl conséquences désastreuses qui no pouvaient manquer d'e résulter pour le commerce de nos nationaux, et en particulier pour les nombreuses maisons de la place qui sont en relaij tion d'afl'aircs avec le Chili.
Après avoir pris connaissance, dans sa séance du 24 < rant de votre lettre et de celle de M. Petit-Didier, la Chambnj a spontanément décidé qu'il serait écrit à MM. les ministrel des alTaires étrangères, du commerce et des travaux publics, pour solliciter leur bienveillante et active intervention dans
Lconseilsdugouvernenicnl, aVm ^u'\\Neii\\\G'\%\wvç^\K^«^^^
la puissante autorité dont il dispose, à l'effet d'obtenir du cabinet de Madrid une équitable indemnité des pertes considérables subies par les négociants français, pertes d'autant plus défavorables qu'elles sont le résultat du mépris des principes qui, entre nations civilisées, ont toujours consacré le respect qu'impose le droit inviolable des neutres.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération 4a plus distinguée.
Le président de la Chambre de commerce du Havre,
Th. Ferrère.
CONTRE- MANIFESTE
Ce document, d*une très-grande importance, est Thistorique de toutes les péripéties du conflit hispano-chilien jusqu^au 25 octobre 1868.
CONTItE-MANIFESTE DE M. ALVARO COVAIIIIUBIA»
Depuis le 14 avril de l'année 1864, le P.icilique est le Miéùtre d'llOS-^ lililés sans juslification ni raison d'èlK, exercées par les forces navalesJ de l'Espagne contre divers Élnls américains.
A celle date, une escadre espagnole s'emparait des lies Cliinclias I apparlenant ù la République du Pérou, et ne les lui rendait qu'après ^ une occupation de dix mois, et en écliange d'une somme de trois millions de piasires, arrachée sous les plus futiles prélexles.
Aujourd'hui, l'amiral de l'escadre espagnole, dans l'océan Pacifique, vient de déclarer le blocus des ports du Chili : les navires placés si son commandement menacent quelques-uns d'entre eux, et cette at-V laque a allumé la guerre entre la Hépublique et l'Espagne.
Le cabinet de Madrid ne s'est pas même occupé de revêtir de l'ap- 1 parence de la justice celte politique d'agression et de violence. Dnl resic, si cette politique n'avait pas eu pour mobile des vues secrètes! d'usurpation et d'intérêt, elle ne pourrait s'expliquer que par le désirl du cabinet espagnol de faire facilement ostentation de sa prépondérance marilime sur des pays qui, surpris dans leur confiance et dansl l'activiié bienfaisante de la paix, se trouvent presque désarmés et sj force» navales.
Cependant un désir aussi puéril ne constituait pas un motif suffisant pour fixer la conduite du gouvernement espagnol, quel que soit le peu de sagesse qu'on veuille d'ailleurs lui supposer. De plus puissantes raisons ont dû influer sur la conduite qu'il a tenue. L'existence de desseins cachés apparaît bien évidente^ quand on se rappelle les précédents et l'histoire des événements accomplis, et lorsqu'on observe avec attention le chemin tortueux qu'a suivi la politique espagnole en Amérique.
Depuis longtemps déjà la presse périodique de la Péninsule répandait des opinions dangereuses pour la sécurité extérieure du Pérou, et caressait le projet de reconquérir et de ressaisir le gouvernement des États américains qui furent colonies de l'Espagne. En même temps, le cabinet de Madrid entreprenait, par tous les moyens en son pouvoir, l'annexion de Ja république de Saint-Domingue, prenait part à l'expédition contre le Mexique et envoyait, dans le Pacifique, une escadre ayant à son bord une illusoire commission scientifique, afin de cacher le but de son voyage. C'est sous de tels auspices qu'arriva à Lima, en mars 1864, don Eusebio de Salazar y Mazarredo, commissaire spécial extraordinaire de Sa Majesté Catholique.
Le titre inusité dont cet agent était accrédité suggéra quelques doutes au gouvernement péruvien qui jugea opportun de les insinuer à M. Salazar y Mazarredo, tout en signifiant ses bonnes dispositions de reconnaître en lui le caractère d'agent confidentiel. Le commissaire espa« gnol répliqua par de vagues menaces à cette démarche conciliatrice, et rendit impossible toute espèce d'explication amicale, en abandonnant immédiatement Lima, et en allant s'embarquer au Callao, à bord d'un vapeur^aviso de l'escadre espagnole.
Quoique soudaine, en apparence, sa conduite n'était que Teffet d'une détermination préconçue. C'est ce qui explique pourquoi il ayait d'avance appelé dans les eaux péruviennes les deux frégates qui, réunies au vapeur- aviso déjà mentionné, formaient l'escadre de rami* rai Pinzon. En quittant le Callao, M. Salazar alla retrouver ces nayirfls
qui, ayant abandonné, sans retard, le mouillage de Valparaiso, Tattendaient à la hauteur des lies Ghinchas.
Deux jours après le iéfan de Lima du commissaire espagnol, M. Salazar y Mazarredo, le gonvernemenl péruvien était surplis par la nouvelle que les lies se trouvaient au pouvoir de l'escadre espagnole. L'amiral qui la commandait et le commissaire de S. M. Catholique les avaient occupées, le ii avril, au nom de l'Espagne : ils avaiontamend le drapeau péruvien , qu'ils avaient remplacé par le drapeau de leur nation.
Le même jour, ils expédiaient une déclaration destinée à rendre publics les considérants sur lesquels ils basaient leur manière d'agir. D'une part, ils alléguaient la nécessité de contraindre, par la force, le Pérou à l'accomplissement des obligationssacrées qu'il avait à remplir envers l'Espagne ; d'autre part, ils prétendaient que la guerre d'émancipation n'était pas terminée au Pérou; qu'entre ce pays ot son ancienne métropole, il n'existait, de fait, qu'une trêve, et que la couronne de Castille pouvait revendiquer la propriété de ces lies.
De lels considérants, loin de juslifier l'occupation, lui imprimaient un caraclÈre d'autant plus dangereux qu'il était moins déterminé. Le fait accompli pouvait se considérer ou comme un ado de représailles, ou comme le début d'une nouvelle conquête. Sous l'un ou l'autre point de vue. c'était un triste abus de la force, offensant la dignité et les droits du Pérou, menaçant pour la sécurité des autres républiques américaines, et méritant le bl9mc de tous les peuples civilisés.
SI les agents e.spagnols ne voulaient qu'obtenir du gouvernement péruvien la satisfaction de dommages ou d'obligations en suspens, — avant d'employer des mesures cocrcitives , ils auraient dti exposer leurs exigences, et celles-ci une fois repoussées ou éludées, pr&enler un ultimatum, adresser quelque Intimation. Ils ne firent rien de tout cela; au contraire, ils rendirent plus grave l'anomalie de leur procédé, en lui imprimant un cachet de surprise, incompatible avec la probité que l'on se doit entre nations. m
Considérée comme un acte de représailles, l'occupation espagnole^ fonlalt aux pieds toutes les garanties que le droit des gens offre aux Etais faibles pour sauvegarder leurs Intérêts légitimes, et elle affectait, oar conséquent, les républiques del'^'Cûéï\(\wç.ïvi\, ^tTOfeafe^ss^-^fc
*éPOu, manquent d'une marine militaire assez puissanlc pour les préserver de l'agression d'une escadre élrangèrc. Sous ce point de vue, ]a cauiie du Pérou était celle de loules les autres nations du conlinent.
Mais elle devait l'être, avec bien plus de raison encore, si l'occnpation des liée Cliinclias amenait le renouvellement de la guerre de- l'indépendance, pendant laquelle les anciennes colonies espagnoles de l'Amérique unirent d'une façon indissoluble leurs efforts et leurs destinées. La victoire qu'elles parvinrent h remporter, dans cette longue et glorieuse lutte, leur donna un titre commun qui leur fit ]irendre rang parmi les nations souveraines et indépendantes, surtout lorsque le fait accompli fut reconnu par les nations civilisées, et accepté par l'Espagne elle-m'^nie, — explicitement pour le Chili, mais d'une laçon implicite, quoique incontestable, pour le Pérou.
Pour révoquer en doute la force de ce fait, pour remettre en vigueur certains droits éteints, pour rallumer une guerre terminée, le gouvernement espagnol avait à effacer de l'histoire un demi-siècle de lïlalions internationales entre l'Amérique et l'Europe ; il avait à se mettie en contradiction avec ses pi-oprcs actes. Dans un cas de ce genre, les républiques américaines, fidèles à la première alliance, devaient combattre pour l'indépendance du Pérou, afin de niainteuir l'intégrilé du principe de leur existence politique.
Comme on le voit, l'agression inopinée des agents espagnols avait une portée funeste au repos et h la stabililé de l'Amérique. C'est ce que comprirent les peuples et les gouvernements de ce continent. parmi .lesquels la nouvelle des faits accomplis suscita une profonde agitation et les plus énergiques protestations.
Les représentants diplomatiques des nations étrangères à l'Amérique s'associèrent à leurs collègues américains résidant à Lima, pour protester contre l'occupation et les bases sur lesquelles elle se fondait.
Les détenteurs des lies péruviennes comprirent alors qu'ils avaient été trop loin, et ils s'efforcèrent d'atténuer la gravité de leur premier acte. En conséquence, ils dëclaièrent qu'ils s'étaient emparés des Chindias saas èlrc autorisés par leur gouvernement, dont ils attea-a
daient les instractions, tout en se maintenant en possession des lles.'j titre de représailles et non de revendication.
Cette affirmation, inconciliable avec la première déclaration du 14 avril, l'est aussi avec la circonspection que l'on pouvait supposer devoir exister chez les fonctionnaires d'un gouvernement respectable. A peine conçoit-on comment les agents espagnols ont pu occuper une partie du territoire péruvien, et invoquer, à cet effet, des lilres caducs et inadmissibles, sans y être autorisés, et au risque d'attirer sur eux une désapprobation mortifiante et une sérieuse responsabilité. On ne pouvait non plus attribuer leur conduite à un acte de précipitation inconsidérée, puisque l'on a déjà pu observer qu'elle obéissait à une suite d'idées préméditées et irrévocables.
Que ces idées odieuses viennent du cabinet de Madrid, cela n'est plus aujourd'hui matière au moindre doute, d'autant plus que, à cette époque, les gouvernements américains, plaçant dans l'honneur de ce cabinet une confiance qui fut malheureusement trahie plus tard, refusèrent de croire qu'il participait aux étourderies de ces agents.
Cependant, les événements l'accusèrent dès le principe. S'il n'avait aspiré qu'à obtenir du Pérou ce qui lui était dû, il aurait adoplé la voie franche, expéditive et honorable que suit toujours celui qui réclame une chose juste. Il aurait envoyé, dans le Pacifique, des forces navales, sans cacher artificieusement le but de son expédition ; il aurait manifesté, par l'organe de la diplomatie, ses légitimes prétentions, exigé leur accompUssemenl, et, s'il ne l'avait pas obtenu, il en aurait appelé il la force. 11 n'aurait pas envoyé dans ces mers une escadre, sous le prétexte d'expéditions scienlifique.'i, il n'aurait p.is accrédité près du gouvernement péruvienun commissaire dont le titre et les actes étaient calculés de manière à susciter un conflit.
Sur le terrain des intentions loyales, sa politique de feinte était d'autant moins compréhensible que, disposant d'une puissance maritime très-supérieure à celle du Pérou, il n'avait pas besoin de prendre ses précautions contre les armements maritimes du gouvernement péru-
L Elle ne pouvait donc avoir d'autre but que celui d'endormir ta ijcé-
voyance des Étals améritains, pour exécuter, sans résistance, d'illlciles. ppojcls nuisibles à tous ces États.
C'est ainsi que s'explique la riitractation que les agents espagnols s'empressèrent de faire de leur première déclaration; ainsi s'explique aussi la prècipiialion avec laquelle le cabinet de Madrid désapprouva la conduite de ces unîmes agenis, sur la foi d'une simple rumeur publique, avant d'avoir reçu ta moindre communication officiede. Eu égard à l'honneur des fonctionnaires de l'Espagne et aux mesures dictées par la plus vulgaire prudence, il aurait dû s'abstenir d'une semblable désapprobation et suspendre son jugement jusqu'au moment où il se trouverait en possession d'informations autorisées. En n'agissant pas ainsi, il a donné à entendre, de la façon la plus claire, qu'il vivait de bonnes raisons pour juger de prime-abord vraisemblable la nouvelle de ce qui s'était passé : vraisemblance qu'il n'aurait pas trouvée si ses agents avaient occupé les lies Chincbas et invoqué le droit de revendication sans instructions compétentes.
Ainsi donc, lorsque le cabinet espagnol désapprouva l'occupailon déjà effectuée et le droit de revendication, en les déclarant étrangers à ses vues sur le Pérou, il obéit uniquement aux suggestions d'une politique sans scrupules. Comme ses agents, il comprit que ces premiers actes étaient prémalurés et maladroits, et qu'il était urgent de faire taire les protestations des pays américains, dont la coalition pouvait entraver l'exécution de ses projets occultes. ^H
Son manque de sincérité fut trahi par ses actes postérieurs. Le d^H qui s'était emparé des lies péruviennes, et qui avait prétendu tes n^| vendiquer, fut maintenu à son poste, et l'on continua l'occupation. u^Ê cette façon, non-seulement on laissait impuni un fonctionnaire 0^1 n'avait pas rempli fidèlement les instructions de son gouvernemel^H mais encore on prolitatt du bénéfice de sa faute, I^ connivence du 4^H binet de Madrid avec ses agents ne pouvait se mettre en questio^H lorsqu'on le voyait méconnaître ainsi les devoirs les plus impresci^fl tibles de la bienséance et ^e la morale publique. ^M
Pour donner quelque apparence de justice il la permanence de T'^i^l cupatioD, il se servit d'un expédient inespéré. ^H
Peu de jours après la prise de possession des lies, le cominisij M. Salaziir y Mazarredo s'était déleririiné à retourner en Espa^^ s'était embarqué sur un paquetiot de la Compagnie de navigiilion du Pacifique. Pendant sa traversée du Caliao à Panama, il s'imagina, ou vouJut s'imaginer que sa vie était le but de criminelles entreprises de la part d'émissaires du gouvernement péruvieiii et, à son arrivée à Uadrid, il présenta au ministre d'État une relation des périls imaginaires qu'il avait courus.
Aucun gouvernement civilisé ne pouvait être complice d'une trame aussi indigne et aussi honteuse, et cependant le ministre espagnol trouva duns cette rêverie, dans cette aventure invraisemblable le prétexte dont il avait besoin jiour pallier l'cft'el de la permanence de l'occupation des Cliinchas. Dans sa circulaire du 34 juin 1864, il disait aux agents diplomatiques de l'Espagne, à l'étranger, que son gouvernement, avant de rendre les Iles, exigeait du gouvernement péruvien qu'il protestât et donnât des explications s^ilisfaisantes de son innocence au sujet des tentatives faites contre la vie de M. Salazar y Mazarredo. Ce qui n'empêchait pas le ministj-e d'assurer, en môme temps, qu'il n osait, ne vavlaii et ne pouoatt accuser le gouvernement péruvien de semblables tentatives.
Le s:) aoiit 1S64, le ministre des relations extérieures du Pérou adressait aux légations de son pays à l'extérieur, une circulaire dont le contenu, s'appuyant sur des témoignager dignes de foi, démontrait de la manière la plus évidente que ces périls étaient entîÈrement chimériques.
Le principe qui pi-olongeait l'occupation une fois détruit, on ne mit pas cependant, un terme à celle-ci ; bieji au contraire, le gouvernement espagnol, en envoyant de nouveaux navires dans le Pacifique, convertit l'escadre de l'amiral Pinzon en une flotte considérable, et continua k occuper les iles, sans faire au Pérou la moindre réclamation, sans " recherche!' aucune voie de solution.
Cependant les mois s'écoulaient, et le gouvernement péruvien, renonçant a l'Idée de recouvrer par la force les lies séquestrées, se iiit. enfin, oiiligé d'ail» chercher un arrangement paciti.iue àbarddcA'»s^
cadre espagnole, dont /e commandement, peu de temps auparavant, avait été pris par l'amiral Pareja. Ce. chef vendit la paix au Pérou, moyennant trois millions de piastres et une convention préliminaire qui ouvrait de riants horizons à la convoitise du cabinet de Madrid.
En effet, ce gouvernement n'avait pas abandonné, avec les lies Chinchas, ses premiers desseins. En conservant dans le Pacifique une puissante escadre, il pouvait, éans difficulté, les occuper de nouveau. En remettant, par la convention citée, à un accord po'stérieur le règlement de ses créances et réclamations contre le Pérou, rien ne lui était plus facile que de se procurer de nouveaux prétextes pour une nouvelle occupation.
Aujourd'hui, il parait hors de doute que les exigences pécuniaires imposées par le gouvernement espagnol au ministre du Pérou près la cour de Madrid sont exorbitantes, et impliquent, pour la nation péruvienne, la perte de ses dépôts de guano.
L'acquisition de ces dépôts, non-seulement remédierait à la profonde détresse des finances espagnoles, mais encore penneltrait à l'Espagne de posséder un pied-à-terre dans le Pacifique, et de contempler, des îles Chinchas, le champ d'ambitieuses conquêtes que pourraient lui offrir les fertiles vallées de la côte du Pérou.
Une telle perspective devait nécessairement séduire un État qui a laissé en Amérique les traces profondes d'une avarice et d'une ambition sans frein. Mais, instruit par l'expérience, le cabinet de Madrid se propose de réaliser ses projets graduellement, en s'occupant d'étouffer les résistances et les inquiétudes.
Diviser les peuples américains, les soumettre à l'inaction, par le moyen de fausses promesses, de menaces ou d'hostilités, telle est la première tâche qu'il a entreprise.
C'est de là que tire son origine l'agression qu'il vient de diriger contre le Chili, dont la constante sollicitude pour les intérêts de l'union de l'Amérique contrariait ses desseins, et sur lequel, peut-être, sa vanité blessée prétend assouvir de tristes vengeances.
Telles sont les véritables causes de la rupture survenue entre le 1M\ et l'Espagne. Quant aux motifs ostensibles que le gouvernement
espagnol a alléj^ués pour rompre les hosUlilés avec la république, se réduisent à l'accuser d'u condu'le 'sjslémaliquement opposée à h Péoinsule pendant le confli h spano pi' u len.
Le simple exposé des faits 'suffit pon 1 montrer que la politique du Cbîli, pénéreuse, amicale, et b e i te t o née à l'égard de l'Espagne, avant le conflit mentionné, a pas d pu changé de caractère.
Aussitôt la guerre de rin(iéi.e danco te n inée, les sujets espagnols commencèrent à irouver d ce pj s la ême hospitalité l'panche et cordiale que celle qui se donne à tout étranger. Non-seulement ils purent y résider librement, se livTcr à l'exercice de l'indu^irie et du commerce, acquérir des propriétés, mais encore ils eurent ;.ccès aux emplois publics.
Le gouvernement chilien n'hésita pas à conclure avec celui de l'Espagne un Irailé de paix et d'amilié, pour reconnaître comme siennes les dettes conlraelées par le gouvernement espagnol pendant la guerre, I et pour offrir d'accepter les créances provenant de séquestre*; ou d'em-
bargos sur les biens espagnols.
I La conclusion ultérieure de ce traité fit naître entre les deu<i pays
' des relations diplomatiques où présida toujom's la meilleure intelli-
gence. La légation de S. M. Catholique à Santiago n'eut jamais beaucoup de vigilance à exercer pour la sécurité des personnes et les intérêts de ses nationaux étiiblis dans la République. Ils trouvaient dans I les lois, dans les autorités et dans l'esprit du pays, protection, sécu-
rité sympalbles, considération personnelle et moyens de subsistance Iet de prospérité.
Lorsque l'escadi-e de l'amiral Pinzon mouilla à Valparaiso, il s'était déjà répandu au Chili des rumeurs dénonçant le but odieux de sou Toyagc. Malgré cela, et bien que le commandant eùtsignalé son entrée dans les eaux chiliennes par un ucle de brusque impolitesse, lui ùl ses compagnons jouirent d'une cordiale réception ù Sanliago et à Valparaiso.
Si les excellenles dispositions du Chi.. ci. laveur de rii4ijafs\<t. Vûlliéûii-ent, comme il était iwHiTc\,''a,vï'avo'i4'i^^w^'^^'i**^'^*^'^|gi
Chinchas, elles ne disparurent pas, et ne donnèrent lieu à aucun sentiment hostile à la Péninsule.
La nouvelle de cet événement produi it dans la République une commotion universelle; elle suscita d'énergiques proteslations, inspira dès démonstrations de sympathie fraternelle à l'égard du Pérou, de patriotique sollicitude pour la sécurité du Chili, -d'adhésion ardente aux intérêts communs et vitaux de rAmérique. Ce mouvement de l'opinion publique était le propre d'un peuple dont la première vertu est le patriotisme, qui aime son indépendance et ses institutions libres, qui comprend la solidarité américaine, et qui croyait voir les destinées de .ce continent menacées par une nouvelle conquête monarchique. Mais les Chiliens n'avaient aucune tendance hostile à l'Espagne, comme il est impossible de ne pas le reconnaître, en se rappelant la condition avantageuse et sûre dans laquelle continuèrent à demeurer placés les sujets espagnols résidant au Chili. Ceux-ci ont pu vivre tranquilles et se livrer à leurs travaux ordinaires, perdant que la politique de leur gouvernement semait dans ce pays des perturbations et des conflits, et cela en dépit de la conduite imprudente et provocatrice qu'ils observaient eux-mêmes.
Alors que l'attidude du peuple chilien était dépourvue de tout caractère d'hostilité contre l'Espagne, le gouvernement de la République témoignait, par ses actes, de sa loyale et sincère amitié pour le cabinet de Madrid.
Participant à l'émotion publique, comprenant la portée dangereuse de la conduite des agents de S. M. Catholique au Pérou, le gouvernement du Chili n'héMta pas à s'adresser aux autres gouvernements de l'Amérique, afin de protester en commun contre la mesure de force non motivée et abusive que ces agents avaient employée. Mais, en ag^issant ainsi, il manifesta de nouveau au ministre d'Espagne à San tiago la confiance qu'il avait de voir cette mesure désapprouvée par le cabinet de Madrid, quand, pour calmer l'émotion des esprits, il lui demanda des explications sur les événements accomplis-, mais \i
'Obtint qu'une réponse vague et incomplète.
G&ue cûnffâoeè du gouvernement cbîWen è\a\t xm^ ^tcocs^ ^'««xsvwv
plus claire du bon esprit qui l'animait, que les précédents de l'oé! patlon des Chinchas impliquaient, comme nous l'avons exposé plus haut, de sérieuses chaires contre la probité et la franchise du gouvernement espagnol.
Les dispositions amicales du gouvernement du Chili, i l'égard du gouvernemeut espagnol, ne s'altérÈTent pas pendant toute la durée de la complication liispano-péruvienne : il s'était efforcé de concilier ses devoirs envers le Pérou, envers l'Amérique et son propre pays, avec la continuation de ses relations cordiales avec l'Espagne.
Pour atteindre ce but, il travailla avec un soin incessant à éviter une rupture définitive entre le Pérou et la Péninsule, et à provoquer un arrangement pacifique, satisfaisant la dignité et la convenance des deux parties intéressées. (Jela est évidemment prouvé par toutes les démarches que firent, piindant le cours de la question, les agents diplomatiques du (.hili, à Lima, ainsi que par les actes même du gouvernement chilien, dont on a voulu défigurer h saine politique, en afTecta&t de méconnaître les différentes circonstances dans lesquelles il eut à exercer son action.
En effet, le conflit hisp;ino-péruvien eut deux phases très-distinctes, auxquelles la marche de la politique chilienne dut se subordonner.
L'occupation des Chinchas était un commencement d'hostilité qui, à la rigueur, devait produire immédiatement l'état de guerre entre le ■Pérou et l'Espagne. Malgré celte occupation, l'élatdepaix se maintint, pendant les premiers mois, en conséquence des dispositions manifestées de part et d'autre. D'un côté, le gouvernement péruvien croyant avec confiance, comme celui du Chili, que le cabinet de Madrid désapprouverait la conduite de ses agents, et le remettrait en possession du territoire occupé par eux, paraissait, en altendanl, disposé à ne pas employer la force pour le recouvrer. Ainsi le laissaient entendre ses déclaralions officielles et son altitude passive à l'égard de l'escadre espagnole. D'autre part, l'amiral qui la commandait, assurait qu'il .-avait, de sa propre autorité, et sans ordres exprès, effectué l'occupa- ,lîon. et que, tant qu'il n'aurait pas reçu d'instructions de son iî,ou.v«itftur la (lètensVve. ¥wa\ftTOCT>\. V xmk^jsSh^S
au Chili croyait qu'il s'agissait d'un fait isolé et susceptible de recevoir la désapprobation du cabinet de Madrid. Tous ces faits se réunissaient pour maintenir l'affaire dans un état de paix.
La décision inespérée et contradictoire du gouvernement espagnol changea complètement l'aspect des choses. Ses exigences humiliantes pour le Pérou furent rejetées; son escadre fut considérablement renforcée, sa décision de soutenir par les armes d'injustes prétentions ne fut plus douteuse. En même temps, le gouvernement péruvien, trompé dans son attente, se montrait résolu à faire usage de la force, pour chasser les navires espagnols des lies G h inchas. Le congrès du Pérou ne croyait plus nécessaire de l'autoriser, dans ce but, à déclarer la guerre à l'Espagne; mais, par la loi du 7 septembre 1846, il lui prescrivait l'emploi de toutes sortes de moyens « pour défendre, par la force^ le territoire natio::::! de toute agression déjà accomplie, ou que » l'on tenterait d'accomplir ;\i:' h suite. »
A ce sujet, le ministre des aiïaires étrangères du Pérou notifiait dans une circulaire adressée au corps diplomatique de son pays à l'étranger, en date du 11 du mois déjà cité, que : « la réparation de l'offense n'empêche pas cependant que le gouvernement n'ait lou- » jours son attention fixée sur le fait de l'usurpation du territoire
commencée le 15 avril et prolongée jusqu'à ce jour. Pour repousser
les agresseurs, une déclaration de guerre n'était pas nécessaire ni
même une résolution spéciale du congrès. Si Ton en a fait mention
dans la loi, c'est uniquement dans le but de rendre plus forte l'action
du gouvernement, et, surtout, dans celui d'éloigner les obstacles
auxquels il se pourrait heurter dans l'usage des moyens nécessaires
pour atteindre ce but: le gouvernement ne s'est pas désisté et ne se
désistera jamais de son dessein de repousser les agresseurs par /^
force. C'est ce qu'il exécutera, aussitôt que se trouveront terminés ses
préparatifs de guerre, etc., etc. » Le gouvernement péruvien parut
en dernier lieu, disposé à livrer, sans retard, un combat désa venta-
geux à l'escadre de l'amiral Pi nzon : le congrès de plénipotentiaires
ûœé/icaiûs, qui, à -"*"" ^'^''^ue, siégeait à Lima, s'oçposa à celte
Tïiesure, De tels fails disaient bien haut qne l'ëlat de guerre éiai survenu, de facto, entre le Pérou et l'Espagne.
Ces vicissitudeï^ de la question inlluèreiit nalurellemenl sur la cod9 duite du gouvernement du Chili.
En prenant lu résolution de se maintenir en possession des lies Chiiâ chas, le cabinet de Madrid fit surgir, comme nous l'avons exposé, l'étal de guerre. Par une telle décision, et malgré ses protestations de res5 pect pour l'autonomie et la stabilité des nations américaines, il répondait très- mal aux espérances du gouvernement de la République.
Cependant le gouvernement chilien se fia encore à la loyauté de ce cabinet; et en présence de l'état de guerre, il se détermina ù prendre une attitude neutre, attendant que la suite des événements vtnl lui donner la mesure des prétentions et la véritable valeur des promesses de l'Espagne.
Mais sa neutralité ne pouvait être passive. La continuation de l'anomale occupation des Chinchas, quelques moyens qu'on prit pour la légitimer, laissait subsister tous les dangers et les mauxque le fait même avait apportés, dès son origine, aux États américains, et spécialement au Chili, voisin immédiat du Pérou. Pour faire disparaître œl acte Irrégullcr el menaçant pour l'Amérique, le gouvernement de la République dut mettre, et mit en effet en jeu, tout en conservant son iinparlialilé et ses (acuités de neutre, autant de ressorts qu'il le jugea efficace.
C'estainsique, pendantque son rcprésenlantdiplomatiqueau Pérou, deconcei't avec les autres agenLs de l'Amérique résidant à Lima, agissait de façon à obtenir la cessation pacifique de l'occupation des lies et l'acceptation d'un arrangement satisfaisant qui évitât une rupture difinilive entre les belligérants, il s'opposait i ce que ceux-ci prissent , dans les ports chiliens, le moindre article de contrebande de guerre, et, en particulier, du charbon de terre. Lu manque de comliusiible devait rendre difficiles les opérations d'une guerre maritime soutenue par des navires à vapeur ; par ses efforts pour en éloigner la possibilité, le gouvernement chilien recherchait l'unique moyen de pouvoli; conserver sa bonne intelligence a\ec\ft cab'\Rfe\.4t1ii4si4.,^™'^> N^'*"'
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cela, dései^ter là cause des plus chers, des plus légitimes intérêts de son pays et de l'Amérique.
Cette politique de conciliation et de générosité est celle que Ton a accusée d'être systématiquement hostile à 'Espagne, parce qu'on ne voulait pas avouer que la constance et la calme énei^ie de la République pour la défense des droits de l'Amérique gênaient l'exécution de projets honteux.
Pour donner quelque vraisemblance à l'accusation, on insista sur les réclamations que, pendant la durée du conflit hispano-péruvien, le ministre de Sa Majesté Catholique au Chili, M. Tavira, avait faîtes au gouvernement de la République. Formulées au milieu de l'effervescence ' des événements, inspirées par une sollicitude excessive en faveur des *ntérêts espagnols, ces réclamations ne portaient déjà plus que sur des fails isolés et indépendants de l'action du gouvernement du Chili, ou sur des actes du même gouvernement, complètement inoffensifs pour l'honneur et les droits de la Péninsule. Les griefs qu'elles contenaient avaient été effacés par les explic<')tions données en temps opportun.
Un an, à peu près, se passa sans qu'on agitât les premières décès réclamations, et, pendant ce temps^ le gouvernement de Sa Majesté Catholique continuait à offrir des preuves non équivoques de bonne intelligence et d'amitié à la République, ainsi qu'on le verra plus lard. Il semblait donc que l'on avait regardé les réclamations comme sans fondement, et.comme satisfaisantes les explications données à leilr sujet.
Cependant, le 13 mai dernier, M. Tavira adressa au soussigné, ministre des affaires étrangères du Chili, une communication par laquelte, sur l'ordre de son gouvernement, il notifiait les motifs de plaintes qu'alléguait l'Espagne, qui se croyait offensée par la République, et h bonne disposition du cabinet de Madrid à accepter l-^s soUnnelleg déèUh' rations qu'exigea t le ra<, en tant qu^ elles ^traient canipatibiêB acee êa propre dignité.
Les réclamations antérieures du diplomate espagnol s'étaient converl/es en motiïs de plainte, puisqu il fevgu^iteut d'ignorer les explictûons énoncées.
Le soussigné v? exposer et examiner, un à un, ces motifs de plaint? afin que l'on puisse juger do la véritable valeur des griefs qu'il a déjà eu plus d'une fois l'iionneur de réfuter.
Premier gbiep. — Outrages au paviVon espagnol. — Ces outrages se basent sur un incident qui eut lieu le i" mai 1864 à la porte de la Légation d'Espagne. Quatre jours après, M. Tavira en informa le prédécesseur du ministre soussigné, en lui signilianL qu'il y avait élé très. sensible, et qu'il le porterail à la connaissance Je son gouvernement, mais sans faire de formelle déclaration, sans exiger la moindre réparation.
Eu égard h celte communication du représentant de S. M. Catholique, on fil les investigations nécessaires. Et la preuve de la version suivante fut établie : le jour ciié, eut lieu, au théâti'C municipal de Santiago, une réunion populaire, provoquée par les habitants les plus respeclables, et destinée à raanifesler les profondes et universelles alarmes qu'avait suscitées la nouvelle de l'occupation des Chinchasi l'eçue peu d'heures auparavant. Une partie de la foule, qui se rendait il la réunion, dut passer devant la Légation espagnole, et, en ce lieu, quelques cris isolés de : « Mort à l'Espagne! meurent les Goths! à bas le pavillon ! » se firent entendre. De semblables cris ne trouvèrent pas d'écho dans la majorité des spectateurs, et quand l'un d'entre eux voulut toucher le drapeau espagnol, qui flottait â sa hampe, ses compagnons eux-mêmes le forcèrent à abandonner son projet, La foule ce tarda pas à continuer sa route, poussée par un balaillon de la garde nationale, qnidi'filait. en ce moment sur le théâtre de l'événement et se dirigeai! vers le Champ de-Mars: le chef ayant cru prudent défaire mettre sa troupe au pas, à la suite du peuple, afin de réprimer tout semblant sérieux d'offense au drapeau espagnol.
L'incident rnpporlt' s'explique naturellement, quand ou se r.ippelle qu'au momeni où il eut lieu, il y avait dans les esprits une agitation vive et générale provenant de nouvelles récentes du Pérou. Cette scène fut .sans doute trè^-désagréable, mais il était impossible de la prévenir, et il n'y eut, en résumé, aucun outrage contre le vav\'ARl^^«B>^i'^^J^•&.- ■ Les offenses au drapeau des nalion^ s>oftV it \ft\\e. wïiViKfc ^ *^Ut
telle $cravité que, jusqu'à ce qu'elles aient été réparées, il est impossible qu'il existe la moindre espèce de. relations pacifiques et amicales entre l'offenseur et l'offensé, pour peu que ce dernier se respecte lui-même. Si l'Espagne avait été offensée par le Chili, on ne pourrait s'expliquer» en restant dans les limites de l'honneur, la conduite que, depuis Tineident du 1*^ mai, continuèrent à observer avec la République, M Tavira, le gouvernement de la Péninsule, le même amiral qui, aujourd'hui, bloque les ports chiliens, et M. Roberts qui succédait, par intérim, à M. Tavira, à la veille de l'agression espagnole. — Voici les faits.
Lorsque le ministre de Sa Majesté Catholique au Chili appela Tattention du gouvernement du soussigné sur l'incident en question, il ne lui donna pas le caractère d'un outrage à son drapeau, puisqu'il ne demanda aucune satisfaction, et ne fit pas même de réclamation formelle. Tout au contraire, il continua à résider dans le pays et à entrelenir des relations officielles avec le gouvernement chilien. Plus tard, aa mois de mai de cette année, il arbora de nouveau son drapeau, ce qu'il avait cessé de faire pendant quelque temps.
Six mois après l'événement, en octobre de l'année dernière, le même agent diplomatique déposait entre les mains de Son Exe. le Président de la République trois lettres de sa souveraine, dans lesquelles celle-ci informait S. Exe. d'événements heureux ou malheureux survenus dans le sein de sa royale famille, et, en même temps, elle lui réitérait l'expression de son amitié. Les réponses du Président à ces lettres furent expédiées au ministre d'Etat de Sa Majesté Catholique, et le 25 janvier de cetteannée (1865), ledit ministre annonça au soussigné qu'il les avait élevées jusqu'à leur haute destination.
Peu de temps auparavant, le 22 décembre 1864, la reine d'Espagne, eii ouvrant les cortès du royaume, leur adressait un discours, dans lequel on lit les paroles suivantes : « En inaugurant les travaux qui * doivent concourir à un but aussi louable, je dois vous dire que nos » relations avec les puissances étrangères continuent à être saiisfai- » santes.savf une seule exception lanuntahle relativement au Pérqu^
> dont le g-ouvernement arrivera, sans doute, à se convaincre de ^^ l'esprit de justice qui nous anime, le s\\\s%o\A^vv\i^ Y^^\'^'$.^\ers5^
■^ni
• devoir se ri^lablir pi-omptement, ctitre l'Espagne et celte Répu-
• blique, la plus cordiale intelligence, sans porler atteinte à notre n ïiooneur. » Les relations avec le Chili (Slaient donc alors satisfaisantes.
Le commandant de l'escadre qui bloque aujourd'hui lesports cliiliens signait, au commencement de cette année (186o), avec le gouvernement du Pérou, une convention qui devait mettre fin à l'occupation des lies Chinchas, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus. Dans cette convention, l'amiral espagnol donnait au Chili le litre de vatioii amie ; le gouvernement de Sa Majesté Catholique ratifla le traité, dans lequel apparaissait une qualification dont l'exactitude n'avait été altérée par auci:n événement, jusqu'à l'heure où éclata la gueiTC actuelle.
Six jours avant que ce môme commandant ne rompit les hostilités contre la République, le 18 septembre dernier (18B5), anniversaire de l'indépendance de ce pays, on voyait i\ Santiago le pavillon espagnol flotler h la porte de M, Roberts, chargé d'affaires intérimaire de Sa Majesté Catholique. Cela ne pouvaii signifier autre chose que la participation amicale de l'agent diplomatique de l'Espagne ii la grande fête nationale de b |,lorieuse indépendance du Chili.
De tels faits démontrent que non-seulement le mortel outrage dont nous nous occupons n'e:(>Mait pas entre le Chili et l'Espagne, mais qu'il n'y avait pas même de sérieux motifs de plainte ou de mauvaise intelligence qui pussent motiver une rupture. Pour penser le contraire, il faudrait admettre que le cabinet de Madrid méconnaissait les règles les plus élémentaires de la logique Ptde rhor.neur desgouvernements, ou, que les connaissant, il \ manquait avec une impudente et criminelle duplicité.
Deuxième grièk. — Circulaire du goiwcmemenl de la République aux autres gouvernements de V Amérique, en liote du !i mni 1864. — Le soussigné a déjù manifesté l'impression que fil dans l'esprit de son gouvernement la détention anormale et violente des lies Chinchas, et la proleslalion qu'il crut nécessaire de formuler à ce propos. Cette proleslalion, incluse dans la circulaire citée, est ce que l'on représenta comme un acte d'hostilité envers l'Espagne.
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Pour cela, il faut considérer que le gouvernement du Chai, en protestant, montrait sa confiance dans le cabinet de Madrid, qui devait désapprouver le fait: confiance cruellement déçue par les événements, mais qui prouvait toute son amitié, toute son indulgente bienveillance pour ce cabinet.
Une telle circonstance suffisait pour dépouiller de tout caractère hostile la protestation mentionnée, quand même elle n'eût pas été aussi bien motivée qu'elle le fut en réalité. Mais le gouvernement espagnol lui-môme rendit pleine justice aux alarmes et aux prévisions qui l'avaient inspirée, en désapprouvant, de la façon la plus ostensible, tomme un manque de bonne foi, la conduite de ses agents au Pérou. Peu de temps après cette désapprobation, le premier secrétaire d'Étal de S. M. Cath^ Mque disait, dans sa circulaire déjà citée, du 24 juin 1864: « Je n'ai pas besoin de parler à V. S. ni de l'agitation qui, en » conséquence de l'occupation des Ghinchas, s'est manifestée, aussi V bien au Pérou que dans d'autres pays de l'Amérique, ni des démar- » ches inutiles faites par divers agents diplomatiques résidant à Lima, » entre autres celui du Chili, dans le but d'amener un accord entre ce » gouvernement et MM. Pinzon et Salazar. Le gouvernement de Sa » Majesté est reconnaissant de ces démarches, bien qu'elles n*aient » produit aucun effet: Quant à cette agitation^ qui s était principal )» lemeni réalisée par l'idée que Von s* occupait de revendiquer (fancient ]» droits y 'il était naturel qu'elle se calmât aussitôt que l'on saurait en » Amériq' e que V Espagne et son gouvernement^ bien loin de Vadmettre^ )) désapprouvaient, au contraire^ une semblable revendication. » Lc gouvernement de l'Espagne considérait donc comme fondée ragitation que la blâmable conduite de ses agents avait fait naître en Amérique, et, sans tomber sous le coup d'une inconséquence flagrante, il ne pouvait attribuer à des sentiments hostiles une protestation fidèlement traduite par cette agitation.
Non-seulement il est tombé sous le coup d'une telle inconséquence» mais encore sous celui d'une autre plus grave, si cela est possible. Tandis qu'il demandait satisfaction pour la protestation du Cliilî, il idjssait passer sous silence l'adhésion complète et publique à cet-te prch
testalion des autres gouvernements américains, aTec lesquels, ju8i)| ce jour, il a continué ses reJalions d'amitié ut de parfaite harmonie
Troisième grief. — Le gouvernement du soiissirjaé n'a pas mU dv frein avx égarements de l'opinion. — On vient de voir jusqu'ù tjuel point le cabinet de Madrid a expliciterasnt justifié l'agitation des peuples américains, produite par l'occupation espagnole. L'opinion pulilique du Cliili, dominée ù un très-haut degré par celte agilalion, révéla, avecl' énergie propre S un peuple libre et viril, ses appréhensions et ws inquiétudes. Si celles-ci ne cessèrent pas avec les déclarations du gouvernement de l'Espagne, cela ne dcyait pas sembler étrange, car la censure stérile et contradictoire de .'occupation laissait le cliamp libre à dejustes soupçons, du moment que Ton désapprouvait les considérations qui l'avaient amenée, et que néanmoins, on maintenait le Tait qui avait servi de base à ces considérations et qui avait été la source des premières alarmes.
L'expression de sentimenls aussi naïuiels, le jugement émis sur des actes aussi contradictoires, irréguliers et anomaux, est ce que l'on a nommé les égarements de l'opinion. La liberté de réunion ai la liberté de la presse, dont on jouit au Chili, permettaient que, duns de semblables circonstances, celle expression se manifeslAi avec la plus grande vivacité, que ce jugement s'émit avec une noble indépendance, ainsi que cela arrive chez tous les peuples libres, et même chez ceux qui, comme l'Espagne, sont soumis, quant à leurs affaires intérieures, à un système compressif. Déduire de cela un grief contre le gouvernement chilien est un fait non-seulement inusité et peu rationnel, mais encore incompatible avec l'impunité dont la presse espagnole a joui, sans interruption, dans ses diatribes effrénées contre les gouvernements et les peuples de l'Amérique.
QUAiniÉME CRIEF. — Avoir permis au vapeur de guerre pérw vien Lerzundi de »e pouvoir, à Valpar-iiso, de charbon de terre, de vivret, de poudre, tt d'enrôler un grand nninbre de geru de mer, — Au moment où le navire mentionné était 5 Valparaiso, le coollit hispanopéruvien préser.lail encore l'aspect indéterminé et obscur que le Kinssigné a rappelé ci-dessus. L'on ne pouvait encore regarder le
Pérou comme (Slant en guerre avec l'Espagne : il n'y avait donc aucune raison pour empêcher les vaisseaux de la flotte de celte République de fÉiire librement leurs provisions de mer et leurs enrôlement dans les ports chiliens.
Legouvernement de l'Espagne, en invoquant l'existence de l'étal de guerre entre ces deux pays, à une époque où il ne s'était pas encore manifesté, en affectant de ne pas reconnaître cet Etat, plus lard, lorsqu'il survint réellemPnt, a prétendu soutenir, contre la vérité, deux g'riefs qui se détruisent réciproquement : celui dont il est question, maintenant, et celui relatif au charbon de terre, dont le soussigné s'occupera plus loin.
En outre, le présent grief manque d'exactitude. Guidées par un sentiment de délicatesse scrupuleuse et de bienveillance à l'égard de l'Espagne, les autorités chiliennes permirent au Lerzundi de ne prendre, à Valparaiso, que les matelots nécessaires pour compléter son équipage et les provisions indispensables pour effectuer son voyage. Telle est l'exacte vérité, quelques effoits que l'amiral Pareja ait faits depuis pour détruire l'importance de ce fait par une négation dépourvue de toute justification.
CINQIilÉME GmEF. — Avoir permig la sortie de Valparat;o pour le Pérou à une expédition de volontaires armét qui s'embarquèrent sur un navire mareliand, le « Ûart ». — Le soussigné a déjà dit que, à l'époque dn départ de cette expédition, la guerre n'avait pas encore été déclarée entre le Pérou et l'Espagne. Malgré cela, l'on ne permit de s'éloigner aux volontaires qu'après que les autorités de Valparaiso se furent assurées qu'ils étaient sans armes.
Cette précaution fut conseillée au gouvernement du Chili par les mêmes sentiments bienveillants et prudents que ceux qui l'animèrent dans le cas du Lerzundi, et nullement par les devoirs d'une neutralité qui n'existait pas, puisqu'il n'y avait pas de belligérants, et que la République ne savait encore s'il lui faudrait, plus tard, adopter ce rôle.
Le départ des volontaires, sans armes, eut été innocent même durant l'état de la guerre, parce que les passagers du Dart n'avaient d'autre
caractère (jue celui des passagei's qui vont de Valparaiso au Pérou,' bord des vapeurs de la Compagnie anglaise du Pacifique,
Le départ des volontaires armés ne pouvait être hostile à l'Kspagne que dans le cas oii l'on aurait regardé comme probable le projet, invraisemblable, d'aller attaquer l'escadre de l'amiral Pinzon, avec une goélette marcliande, comme le Dan,
Bien qu'il n'ajoutùt pas la moindi-e foi à une rumeur que l'expérience ne tarda pas à démentir, le gouvernement de la République veilla à ce que l'expédition partU. comme elle le fit, en effet, complètement diîsarmée, afin d'ôter tout prétexte à de malveillantes accusations,
SlXiéilE UR1£F. — N'avoir point pris de mesure pour diuiper la crainte que répandit, chez les paisibles habitants du Chili, l'anathéme fulminé par un journal (le San Marii.v) contre ceux ijui fourniraient des provisions à l'escadre espagnole ou à ses agents. — Nul n'ignore le peu de valeur que l'on donne aux menaces faites par ua journal quelconque, dans un pays où la presse périodique possède la plus ample liberté de discussion, et personne, au Chili, ne s'aviserait de s'effrayer de semblables menaces. Et, si l'on considère que l'anathéme en question venait d'un journal tel que le SanMartin, discrédité dans l'esprit public par le peu de modération de ses écrits et par la violence de ses attaques, l'on comprendra facilement que le fait n'avait pas la moindre importance et ne pouvait mériter l'attention du gouvernement de la République. Du reste, celui-ci se respecte trop lui-même, et rend trop justice aux bons serilimonts de son pays, pour s'êti'e, en aucun cas, inquiété d'un analhème, dont la puérilité ne peut être comparée qu'à celle du grief que l'on formule contre lui.
Lorsque l'on hasarde de pareils griefs, on révèle la pauvi*cté de motifs réelsde plainte, el en même temps le vif désir que l'on éprouve de trouver des prétextes, de créer des difficultés et des complications.
Sectiéme grief. — Trailement hostile que l'autorité maritime de Lota a fait subir à la goUlelte de guerre espagnole VenCedoba. — Ce navire entra dans le port de Lola ii la fin de septembre 1864, dans le but de réparer des avaries, de lalre sa provision d'eau, de prendre quelques vivres et, enfin, de renouveler son etiM^'osi^JiMsK*.-
Les propriétaires de ce combustible refusèrent de livrer la quantité demandée, se fondant sur ce qu'ils avaient vendu tout le charbon qu'ils avaient en dépôt. En conséquence, le capitaine de la goélette s'adressa au subdélégué maritime de Lota, et réclama son assistance afin d'en obtenir du charbon. L'autorité locale ayant déclaré qu'elle n'avait pas la faculté de forcer la volonté des propriétaires du combustible, le capitaine espagnol lui adressa une protestation, formulée contre ladite autorité et contre les propriétaires du charbon.
IvC ministre d'Espape à Santiago réitéra» plus tard, la même protestation au gouvernement du soussigné, qui la rejeta comme non motivée.
En effet, il n'y avait pas de raison pour prétendre que le subdélëgué maritime de Lota aurait dû obliger les propriétaires dû charbons à effectuer une vente qu'ils refusaient de leur propre mouvement. En refusant, ceux-ci exerçaient un droit incontestable que l'on était obligé de respecter. En s'écartant d'une pareille obligation, le subdélégué aui'ait commis un abus de pouvoir passible du plus sévère châtiment, car il aurait violé le respect dû à la propriété, la liberté de commerce et les garanties individuelles dont jouissent pratiquement et légalement les habitants du Chili.
Cependant, on a pris cette conduite irréprochable d'une autorité subalterne comme prétexte pour dire que la Vencedora avait été traitée en ennemie à Lota. Si ce qu'on a exposé plus haut ne suffisait pas pour détruire un semblable grief, il ne pourrait que s'annuler, si Ton se rappelle que la goélette espagnole, tout en n'obtenant pas de charbon put réparer ses avaries, faire sa provision d'eau et prendre, dans le port des vivres et du lest.
Ce dernier point servira encore à anéantir ou à dissiper la capri • cieuse insinuation de ce que le refus des propriétaires du combustible avait été inspiré par le subdélégué maritime. Si celui-ci avait vonlu nuire à la Vencedora, il aurait employé son influence à la priver, non* seotementde charbon» mais encore de toutes les ressources indispen* sables à la c(Hitinuation de son voyage.
De rhddést en question on a déduit un autre grief contre ie gou-
vememenl du Chili, qui approuva la conduite de l'autorité de Lola, Une semblable approbation étant àèjk assez justiGée il reste à nôtfir que si elle se donna en termes explicites, ce f t p c qu I 'agissait d'un agent subalterne, qui tenait ii connaître I p n n d g uvernement sursa conduite, dansuneaffaire gravcei e epl lie eu égard à sa modeste spliëre d'action.
Huitième grief. — Décret du gouiiernetnttit du Chili, en date du 27 septembre 1864, déclarant contrebande de guerre et défendant d'exporter le charbon de terre destiné aux riavires de guerre d'un Etat , employés à des opérations hostiles. — Le soussigné a déjà dit que le condit hispano-péruvien a iiréseittiî, dans son développement, deux phases très-marquées : l'état de pais d'abord, l'état de guerre ensuile. — Il a dit aussi que, lorsque la question entra dans cette seconde phase, son gouvernement résolut de garder une attitude neutre, sans pour cela renoncer à employer son inlluence, dans les limites permises par son étJt de neutralité, pour obtenir de l'escadre espagnole l'évacuation des po! ts péruviens, el à empêcher une rupture définitive entre le Pérou et l'Espagne. Son intérêt à prévenir cette dernière conjoncture était doublement légitime et louable, puisqu'une guerre de ce genre compromettait la paix el la stabilité de l'Amérique, sur lesquelles il avait le devoir et le droit de veiller, et rendait impossible la continualion de ses relations amicales, qu'il désirait maintenir avec le gouvernement de la Péninsule.
La diflicutlé d'oblenirdu charbon de terre devait entraver naturellement la guerre prévue, qui ne pouvait être que maritime. En conséquence, If. gouvernement du Chili résolut de défendre l'expoitalion de ce combustible, en tant qu'il devait être employé à favoriser des opérations de guerre. De IS, celte déclaration, que l'on n'a pas oubliée, par laquelle le cabinet de Madrid a formulé un grief contre la République.
Le soussigné va examiner les arjiumenls sur lesquels est fondé ce grief.
On aUègue, en premier lieu, que le gouvernement chilien n'avait pas la façpU^ déconsidérer aitp{B5.^^^i?M»>Si^,^^> '^-^^^^^^^
avant que ces deux nations ne se fussent elles-mêmes déclarées telles. Une pareille allégation signifierait que, sans déclaration préalable, la guerre n'existe pas, et que, par conséquent, elle n'impose ni droits ni devoirs aux neutres. Cependant Thistoire du monde civilisé enregistre bien des guerres entreprises, de facto, sans déclaration préalable, et dont les neutres n'ont pas attendu la notification, pour exercer des actes de neutralité. Le même cabinet de Madrid a contredit son allégation, en accusant la République de prétendues infractions au devoir d'un neutre, pendant le cours du conflit hispano-péruvien, et a basé làdessus quelques-unes des plaintes que le soussigné a déjà examinées.
Du reste, en reconnaissant qu'il y avait, de facto^ hostilité, et, par conséquent, état de guerre, le gouvernement de la République ne fit que céder à l'évidence des événements et à l'autorité des déclarations officielles, ainsi qu'on l'a prouvé plus haut. On ne peut mettre en question le droit de faire cette reconnaissance, même contre la volonté des parties, lorsqu'on se rappelle l'exemple donné par la France et J'Anglcterre, pendant la récente guerre des Etats-Unis, bien qu'ils se trouvassent en présence d'une lutte intestine (édit de la reine d'Angleterre, en date du 13 mai 18G1 ; — déclaration de nputralité de S. M. Itmpcreur des Français, en date du 10 juin de la rnême année).
En second lieu, on allègue que le gouvernement du soussigné se mettait en contradiction avec ses propres actes, vu que, le 27 septembi^ 1864, il avait considéré comme belligérantes deux nations que, le 24 juillet de la môme année, il avait déclarées comme étant en paix. On a déjà écrit les vicissitudes de la complication hispano-péruvienne qui, en môme temps qu'elles expliquent celte contradiction imaginaire, laissent voir la contradiction la plus flagrante dans laquelle tombe le gouvernement de l'Espagne, en supposant, dans le cas du Lcrzundi^ un état de guerre qui n'était pas encore déclaré, et niant son existence dans le cas présent, où il est vraiment survenu.
On allègue, en troisième lieu, que la déclaration citée était une mesure hostile à l'Espagne, parce que c'est à elle seule qu'elle devait être préjudiciable. Bien que les dommages produits par cette mesure aient nu/ exclusivement à l'un des bclligérauls, cela ne suffirait pas pour
qualifier celle-ci d'hoslile, ni même de partiale, en lunt qu'elle sHB pliquat sans exception, comme cela arriva dans le cas présent où les navires de guerre péruviens se virent privés des charbons de terre chiliens, de même que les espagnols. Mais ce dommage exclusif n'existait pas, cap le Pérou, ne possédant pas de mines de houille sur son lerriloire, devait forcément recourir aux mêmes marchés et aux mêmes moyens de transport que ceux dont se sen'ait l'escadre esjiagTiole pour se pourvoir de combusiible, et qu'il souffrait, par conséquent, les mômes dommages que son adversaire.
On alli>gue aussi qu'il est de l'attribution particulière des belligérants de déclarer les articles devant se considérer comme contrebande de guerre. Celte allégation est inconciliable avec les facultés que font dériver Ic-s États du fait même de leur souveraineté, en vertu de laquelle ils peuvent faire toutes les déclarations qu'ils jugent nécessaires, — pourvu qu'elles ne blessent pas les droits d'une autre nation, — et prohiber, à leur convenance, l'exportation des marchandises. De plus, la déclaration dont nous nous occupons se trouve autorisée par un acte identique du gouvernement de S. M. Brilanntque. Le 31 janvier 186?, lord Russell adressait aux lords commissaires de l'amirauté diverses instPDctions, relatives à la neutralilé à garder par son pays dans la guerre des Élals-Unis, — et dans la dernière de cas instruction.s, il donnait au cbarbon de terre, destiné à des opérations de guerre, un caractère odieux, et il restreignait son exportation.
On allègue, finalement, que la déclaration du 27 septembre était contraire aux pratiques internationales et aux principes du droit des gens, parce que. d'après ces principes, le charbon de terre est, dans tous les cas, un article de licite commerce. Celle affirmation e.st fort loin d'ùti'e exacte. S'il y a vraiment des nations maritimes regardant toujours ce combusiible comme une marchandise simple, il y en a d'autres qui la qualifient de contrebande de guerre, lorsqu'on l'emploie comme moyen d'hostilité. De ce nombre est l'Anglelerre, ainsi qu'on vient de le voir, et comme il est prouvé par le cas du Flambeau, vaùsseau des Ëtat:;-Unis, auquel les autorités anglaises de Nassau (archipel de Bahania] interdirent de prendre du chacliQn, U^ts. c^'â\«s< *<
datent à un vapeur marchand des États rebelles (note du comte Rnssell à M. Adams, ministre des États-Unis en Angleterre, en date du 25 mars 1862). L'opinion du gouvernement britannique à ce sujet, à laquelle se conforma le décret du 27 septembre du gouvernement du Chili, non-seulement s'appuie sur les doctrines de divers écrivains de droit international, entre autres sur celles de Téminent jurisconsulte anglais Phillimore (tome III, numéro CCLXVI de ses Commentaires)^ — mais encore sur les principes généraux du même droit de nation à nation. Depuis que l'emploi de la vapeur a succédé à celui du vent pour mouvoir les navires, le charbon de terre est venu jouer, dans la navigation, le môme rôle que jouait autrefois, la toile à voile, regardée universellement comme marchandise de contrebande (Bello, â'* partie, chap. VIII, §4).
La même divergence d'opinions et de pratiques, qui règne sur la matière, communiquait à la mesure en question un caractère de loyauté et d'opportunité, en tous points incompatible avec l'esprit partial et hostile qu'on aîfecte de lui prêter.
Neuvième grief. — N'avoir pas étendu aux vaisseaux de l'escadre française la défense d'exporter du charbon de terre et d'autres articles de contrebande^ bien que V empire français se trouvât en guerre avec la république mexicaine, — Le fait suf lequel se base ce grief manque d'exactitude, surtout si on le place sur le terrain officiel et diplonia-^ tique. D'autre part, en formulant le grief, on n'a cité aucune preuve, on n'a désigné aucun navire de l'escadre française ayant tiré du Chili des ressources pour faire la guerre au Mexique. Au contraire , il y a longtemps déjà que la France conserve, dans ces mers, une station navale permanente, dont les vaisseaux ont la coutume de faire leurs provisions dans les ports chiliens.
Un fait inexact et une hypothèse ne peuvent autoriser aucun grief.
Dixième grief. — Avoir permis au gouvernement péruvien d'exportur
des chevaux du Chili, — En établissant ce grief, le cabinet de Madrid
reconnaît encore implicitement l'état dé guerre, qu'il niait à propos
(fe la déclaration sur le charbon de lerTe-, oxv àoW. \ÀeiXv wc^v^y q^^ ç.ett^
défia ration avait lieiià la même époque où des chevaux étaient exportés pourie Pérou. Sa nouvelle contradiction a été cependant infructueuse, puisque le grief disparaît rien qu'en rappelant qu'il s'agissait d'une guprre maritirae, dans laquelle les chevaux ne peuvent avoir nul emploi. Et quaud bieu même il se fût agi d'une guerre terrestre, il aurait toujours été permis d'accorder au Pérou d'exporter, du Chili, un article dont il est accoutumé ii se pourvoir en ce pays, non-seulement pour son armée , mais encore pour ses entreprises pacifiques et industrielles; cala le plaçait sous la protection du droit habituel (Bello, pjtrt. 2, chap. VII, S 3).
Onzième grief. — Impunité du jour na! intitulé r.E San Martin. — Cette publication, comme on l'a déjà dit, s'attira, en peu de temps, le discrédit public, et, depuis plusieurs mois, elle a cessé de paraître, faute de lecteurs, h cause de l'âcrelé et des excès de style avec lesquels il censurait les défauts de la nation espagnole, et attaquait la souveraine et la famille royale de la Péninsule.
\jQ représentant de l'Espagne au Chili appela, à diverses reprises, l'attention du gouvernement de la République sur les offenses prodiguées par le San Martin, el dès la première fois, le soussigné lui fil connaître la désapprobation et le blâme que provoquait, dans son gouvernement, lg journal en question, et, en même temps, il l'invitait à manifester s'il désirait que le San Martin fiît ou ne fût pas traduit devant le tribunal qui, en ce pays, juge des délits de presse. Le diplomate espagnol ne répondit jamais nettement à cette invitation et se borna àconlinuerses vagues protestations contre les attaques du San Martin.
Toutefois, sans une réponse affirmative de sa p.ii-t, il n'élail pas permis de poursuivre le journal devant un jury, conformément à l'article 42 de la loi en vigueur sur les abus de la liberté de la presse, Cet article est conçu en ces termes : « Les écrits injurieux seront aussi * poursuivis, à la réquisition de la partie offemi'c, pai' le fiscal, ou ■ par ses agents, ou par le procureur de ville, en tant que lesdits . ;» écrits s'adresseroûl au président de U lUçiyÂs^si» «ïv *-«V* ^**
» gouvernements étrangers ou aux age'its diplomaticpies accrédités ' » près du gouvernement de l'État. »
Quand bien même cette condition préalable et imprescriptible n'aurait pas existé, le gouvernement du soussigné aurait beaucoup hésité à soumettre à la discussion, devant un tribunal spécial, 1er, outrages faits par le Stn Martin à la reine d'Espagne, outrages déjà assez punis par la désapprob:ition publique. Son hésitation devait naître uniquement d'un sentiment de délicatesse, de respect et de sympathie à l'égard de la souveraine d'une nation amie, à l'égard de la femme.
Ce grief avait si peu de consistance, que le gouvernement de l'Espagne a dû nécessairement le modifier plus tard. L'amiral Pareja le réduisit, dans son ultimatum du 17 septembre dernier, à une accusation, contre le gouvernement du Chili, de n'avoir pas explicitement condamné, dans le journal officiel» les articles injurieux du San Martin. Si une telle omission avait besoin d'être justifiée, elle le serait par la nature du journal officiel du Chili, destinée enregistrer les ordres et les documents du gouvernement, et toujours étranger aux discussions politiques. Mais elle fut largement réparée par la condamnation formelle que firent des outrages de ce journal les notes du soussigné à M. deTavira, et le dernier discours de S. Exe. le Président de la République au corps législatif; documents qui furent publiés, et qui exprimèrent, d'une façon plus officielle et plus authentique encore l'opinion du gouvernement du Chili.
Il est facile de s'expliquer le mobile qui a poussé le cabinet de Madrid à feindre de ne pas comprendre le langage non équivoque de ces documents, tout en se pleignant du silence du journal officieK II fallait, à n'importe quel prix, trouver des accusations contre la République.
Le soussigné a terminé l'examen des griefs adressés à son gouvernement, sous forme de motifs de plaintes, après avoir été rejetés .sous la forme de réclamations qu'ils avaient prise d'abord. L'examen qui précède permet de présumer combien il aurait été facile au soussigné de consigner, dans sa communication du 16 mai dernier, à M. Tavira, non-seulemettt les solennelles déclarations compaCibtet avec Vlionneur
dit gonvernemint expagnol, que l'on PXigcaiLdc la République, mais aussi des exiilications satisfaisantes.
Elles auraient dû être d'autant plus satisfaisantes, que le ministpe résidant de S. M. Catholique manifestait au soussif^né, le 20 du mois cité, qu'à son avis elles dissipaient tous les motifs de plaintes de son gOHvernemenI, et qu'elles contribueraient, selon son espérance, fi resserrer les relations des deux pays.
Une déclaration aussi concinanleet sans aucune restriction faite par le même fonctionnaire qui avait formulé les griefs et qui avait assisté aux événements, ne larda pas ù se confirmer par un acie des plus significatifs: le pavillon espagnol fut de nouveau arboré sur la maison de M. Tavira, en témoiffnage de parfaite amitié.
I^s actes eties paroles officielles du représentant de S. M. Catlioliquene donnaient donc plus lieu ù aucun doute; tout motif de désaccord avait disparu entre le Cliili et l'Espagne. Le gouvernement du soussigné s'en félicitait, et s'il désirait ardemment que M. Tavira obtint de son gouvernement une approbation complète, c'était, seulement, eu égard à la cordialité des relations existant entre les deux pays, qui n'auraient pu manquer de s'altérer par la dé.^pprobation de la conduite fie ce diplomate. Mais jamais le gouvernement d*u Gtiili n'eut la pensée qu'une telle désapprobation pût raviver les complications passées.
Si, dans certains cas, les gouvernements se réservent, comme, par exemple, dans des règlements de traités ou de conventions, la ratification des accords conclus par leurs agents diplomatiques, celte condition se stipule expressément
Or, la déclaration du ministre résidant de S, M. Catholique ne contenant aucune réserve de cette nature, le gouvernement du Ctiili dut la regarder comme irrévocable.
Celle opinion était si légitime, qu'elle fut admise mi5me par le eliargé d'affaires intérimaire de l'Espagne, M. Roberts, successeur de M. Tavira, bien qu'il siil que son gouvernement eijt désapprouvé la conduite de son prédécesseur. C'est ce qu'il signifia clairement en arborant, à la porte de salivation, le pavillon espagnol, le 18 septembre dernier, aunivcrsaife de l'indépendance du Chili -. taîV (v^^^V a^ "wt. '^''â;M'a:&'>^«>--
duire que par Tassurance de ce que ramitié et la bonne Intelligence entre les deux nations avaient continué, malgré une telle désapprobation.
Cependant, par une de ces fréquentes contradictions qui font douter du bon sens et de la bonne foi de la politique espagnole, ce même jour, 18 septembre, on remettait au soussigné un ultimatum du commandant des forces navales de l'Espagne dans le Pacifique, qui, deux jours auparavant, était entré dans le port de Valparaiso avec une partie de son escadre. L'amiral Pareja déclarait, dans son ultimatum, que M. Tavira, en acceptant les explications contenues dans la note du soussigné, en date du 16 mai dernier, n'avait respecté ni l'esprit ni la lettre de ses instructions et qu'il avait encouru la désapprobation de son gouvernement; qu'en conséquence, le cabinet de Madrid considérait les choses comme étant dans le môme état où elles étaient avant cette acceptation, et demandait à la République, comme réparation, des explications satisfaisantes sur les motifs qu'il* faisait servir de base i ses plaintes, et, de plus, un salut de vingt et un coups de canon au pavillon espagnol. En même temps il intimait que si l'on n'accédait pas aux exigences mentionnées, les relations diplomatiques seraient rompues entre les deux pays, et que, s: on le mettait dans le cas de faire usage des forces navales qu'il commandait, il réclamerait une indemnité pour les dommages éprouvés par l'escadre espagnole, en conséquence des dispositions du gouvernement du Chili.
Ainsi donc, le même gouvernement qui avait profité sans scrupules de la possession des Chinchas, consommée par une prétendue infidélité de ses agents au Pérou, ne se souciait pas davantage de faire peser sur la République les conséquences d'une nouvelle et prétendu^ infidélité d'un autre de ses fonctionnaires, en faveur duquel il avait sollicité du gouvernement chilien entière foi et entier crédit.
Si ce précé lent pouvait être de quelque poids dans les relations internationales, les Etats civilisés renonceraient, sans doute, à s'entendre avec les agents diplomatiques de Sa Majesté Catholique, tant que ceux-ci ne montreraient pas le texte original de leurs instructions. Aatrement ils courraient le danger detombe;T&^m\^^\éçe decompro-
— ir.3 —
mis suscepUbles de s'annuler, cl dont les seuls effets Mnieni d'endormir et de dérouler leurs résoiulions.
Le soussigné, au nom de son {rouvernement, proteste, ^antloul, contre la portée d'un précédent qui pervertît et anniiiile fa noble mission de la diplomatie, etqui, appliqué dans le cas actuel, conduirait ù la conclusion absurde que la guerre entre le Chili et l'Kspagiie, provoquée par le commandant de l'escadre espagnole, en vertn ■ d'instructions de son gonvernement, n'existe pas définîtivemeni. 11 est superflu d'ajoiilcr que la République n'accepte pas une pareille conclusion.
Et cependant il y a autant d'indices pour présumer que l'amiral Pareja a manqué à ses instructions qu'il yen a pour douter que M, Tavira n'ait pas rempli les siennes,
En effet, la longue carrière et l'honorable caractère de cet ajreni diplomatique rendent invraisemblable l'accusation d'infidélité qui lui a été adressée, tandis que la désapprobation de sa conduite s'explique naturellement par le changement de ministère qui a eu lieu dans la Péninsule. Le ministère aux ordres duquel devait obéir M. Tavira paraissait disposé ii éloigner son pays de la politique d'ambition, d'aventures et de duplicité dans laquelle il avait été engagé, ainsi qu'il l'a prouvé en mettant un terme à la guerre de Saint-Domingue. Mais ce ministère dura peu de temps, et celui qui lui succéda ramena dans le conseil de la reine d'Espagne les mêmes hommes qui avaient envoyé en Amérique le commissaire Mazarredo et l'amiral Pinzon, afin de i-ompre des trêves d'un demi-siècle, et de revendiquer des territoires qui ne lui appartenaient pas. L'issue que, pendant ce temps.M. Tavirîi avait donnée aux instructions équitables et réparatrices du cabinet antérieur, contrariait le nouveau cabinet, décidé à renouer ses anciens projets d'ambition et de conquête sur l'Amérique; et il était empêché, dans leur poursuite, par le rétablissement de la bonne intelligence entre le Chili et l'Espagne. Le ministère, présidé par le générât O'Donnell, n'hésita pas, alors, à sacrifier le crédit et l'honneur d'un ancien fonctionnaire ù ses sinistres desseins, de même qu'il avait désapprouvé auparavant MM. MaiavveAo tV. Vmw\ , "çww ^sisasw -j
triste palinodie et dissimuler des fautes de probité et de pénétration politique.
Et quand bien même la précédente explication ne serait pas si vraisemblable qu'elle Test en réalité, quand bien même M. Tavîra n'eût pas rempli fidèlement ses instructions, et que la république eût été forcée de subir les conséquences de cette infidélité, les mômes motifs de plaintes que ceux existant le 13 mai dernier subsistant encore, les exigences fondées sur ces motifs n'ont pu s'altérer : à cette époque, on demanda seulement au gouvernement chilien, par ordre exprès du cabinet de Madrid, de solennelles déclarations compatibles avec Vhonnewr de ce cabinet. Pourquoi demander aujourd'hui des explications satisfaisantes, et pourquoi, avant qu'on les ait reçues et examinées, demander, comme satisfaction, un salut qui devient superflu si les explications données sont telles qu'on les demandait ?
Pour rendre, s'il était possible, plus inacceptables ces exigences non autorisées et inconséquentes, on les formula dans un ultimatum destiné à blesser la dignité et les sentiments les plus respectables du peuple et du gouvernement du Chili. II était signé par le commandant d'une escadre, au lieu de l'être par l'agent diplomatique de l'Espagne, en fonctions, à cette époque, à Santiago, comme on Ta déjà dit, et qui était l'organe régulier des communications du cabinet de Madrid. On y avait omis jusqu'aux apparences de conciliation, et l'injustice et l'arrogance des prétentions s'y mêlaient à des menaces prématurées Finalemp.nt, il fut présenté au soussigné, au moment même où le pays entier se livrait à des réjouissances publiques, pour célébrer le cinquantecinquième anniversaire de la naissance de la République.
En présence d'un semblable document, il était impossible de se méprendre sur l'esprit qui l'avait dicté. On voulait, à tout prix, humilier, outrager et réduire à l'impuissance le Chili, dont l'infatigable sollicitude pour les intérêts américains, dont l'influence d'unification sur l'Amérique entravaient l'exécution de secrets et honteux projets* déjà tentés par l'Espagne sur ce continent.
C'est à peine si le soussigné a besoin de dire que son gouvernement rejelû péremptoirement^ ôt avec une jwslft \xvdvccv2X\0u, le déshonneur
^^ leui
que les propositions espagnoles otJ'ruieiit à la République, en échange d'une paix précaire. Vuttimaiitm l'ut renouvelé par l'amiral Pareja et rejeté, pour la seconde fois, le 2it septembre dernier. Le lendemain, le commandant de l'escadre espagnole mettait !c blocus devant le port de Valparaiso et déclarait également bloqués les autres ports de la République.
Jamais la force n'abusa d'une façon aussi brutale et aussi impudente d'un peuple sans défense, mais jamais non plus une nation désarmée ne sut répondre avec plus de décision et d'énei'gie aux abus d'un pou- TOir qui, à l'ombre de l'impunité, offensait la justice divine etl'opinion de rtiunianilé civilisée.
La République, par l'organe de sou gouvernement, parla volonté de tous ses enfants, accepta, sans bésiler, la guerre à laquelle on la provoquait, par une agression qui blessait pi-ofondémctit sa dignité et droits, qui menaçait sa sécurité présente et future. En prenant une aussi grave décision, elle n'a pu surmonter la douleur qu'elle éprouvait de renoncer à une longue paix, (lorissant* et glorieuse ; mais cela ne l'a pas détournée du chemin ouvert pour venger son honneur.
Elle a contemplé, sans trembler, la lutte inégale qu'elle comnienlit avec une nation comptant de nombreuses armées et une flotte conisidérablc. Le Chili est prêt à affronter passivement mais l'erniemenl , ;|es excès du pouvoir esjwgnol, en attendant le moment où il pourra 'prouver h son ancienne métropole qu'il n'a pas désappj'is l'art d'irhiroviscr des armées cl des escadres victorieuses. Toutefois, le soussigné déclare, devant les naiions amies, que son luvernoment a cnlrcpi'is la pi-ésenlc guerre, avec le dessein irrévoible de ne pas la terminer, tant qu'il n'aura pas rcfu du gouvernement de l'Espagne une réparation proportionnée aux olienses cl aux préjudices causés par une agression inexcusable, et de solides garan. lies qui mettent, pour toujours, à l'abri des futui'os et injustes agressions du cabinet de Madrid l'indépendance et le repos des républiques iméricaines.
Si|.daascetio guei-rc, il n'a pas d' alliée, te %()\k>&i\w.-^&is«>. «s». ^tsK»
signé luttera seul, et il croit, avec confiance, qu'il ne luttera pas, pour cela, infructueusement. Ainsi le lui promettent l'intrépidité , la constance et l'abnégation du peuple qu'il s'enorgueillit de gouverner, ainsi le lui promettent, surtout, la droiture de ses intentions et la justice de sa cause, dignes de la protection de Dieu et des sympathies de tout pays civilisé et généreux.
Mais la République ne craint pas de se trouver isolée; au contraire, elle est sûre que les États de l'Amérique sauront apprécier la portée d'une guerre dont le dénoûment va décider de leurs destinées, et qu'embrassant la cause du Chili comme une cause commune, ils renouvelleront la mémorable et puissante alliance, à laquelh.* les invitent leurs précédents historiques et leurs exigences politiques.
Une stérile satisfaction d'amour-propre n'est pas le résultat qne la République attache à son triomphe dans la lutte actuelle. Elle y attache le sort futur des nationalités d'origine espagnole.
Pour atteindre ce noble triomphe, elle ne reculera devant aucun sacrifice, et elle fera tous ses efforts pour le hâter par une action rapide, incessante et décisive.
Si elle ne trouvait pas, dans son impatience de recouvrer la paix,— qu'elle a abandonnée avec une profonde douleur, — un puissant stimulant pour la déterminer à faire la guerre dans de telles conditions, elle ne saurait manquer d'en trouver un dans sa sollicitude sincère pour les intérêts des neutres engagés dans la lutte, et dans son désir de ne pas voir se ralentir longtemps les vastes relations commerciales, et industrielles qu'entretiennent avec ce pays les nations étrangères.
En s'efforçant de rétablir promptement, par les armes, une paix sûre et durable, le gouvernement du soussigné croira rendre le meilleur hommage à ces relations, à l'humanité et à la civilisation, et correspondre à l'intérêt flatteur que tous les États amis, représentés au Chili, ont déjà montré au pays, dans ces difficiles circonstances, par l'organe de leurs dignes ministres diplomatiques.
Il a donné, dès le principe, une preuve non équivoque de ses s^xti- \imenls favorables k la propriété neutre, par les instructions expédiées
aus navires armés en guerre, appailenani à ]a R(Spiiblii]ue ou à dcf. parliculicrs, qui doivent poursuivre sur mei- ia pi-opriété espagnole, D'après ces instructions, la marchandise neutre sera respectée, soui pavillon ennemi, et la luarchandise ennemie, excepté ia contrebande de guerre, sera prol<igtSe par le pavillon neuli^e.
Le gouvernement cliilien a voulu mettre ainsi en pratique le deuxième et le troisième des principes de droit maritime, proclamés dans \p Congrès international de Paris, en 1886.
Cette conduite libérale contraste singniièrement avec la conduite cnntradictoire qu'observe le commandant de l'escadre ennemie. En même temps qu'il se recoonaU lié par un compromis international de son gouvernement à l'observance du quatrième des principes auxquels on a fail allusion, il le viole ouvertement, en prétendant soumettre au Woeus tous les ports chiliens, an moyen de quatre Trégates et de deux petits n.ivii-es, qui lui suffisent à peine pour bloquer, d'une manière effective, quatre des ciiiquante-lrois grands ports du vaste littoral du Chili, Les observations et protestations réitérées, qui lui ont été adressées à ce sujet par les agents diplomatiques et consulaires des puiosances neutres, n'ont pu le faire revenir sur une détermination qui. non-seulement est contraire à la déclaration du Congrès de Paris, mais qui tend encore à ressusciter le blocta xur h papier, condamné par toutes les nations civilisées.
Elles sauront qualifier «n procédé qui i^ractérise la politique internationale de l'Espagne. Mais le soussigné ne peut passer sous silence deux autres actes, émanés du môme amiral, qui alfectent immédiatement les relations des belligérants.
Dans les instructions remises aux croiseurs espagnols, on leur prescrit de traiter comme pirates les corsaires chiliens dont la majorité de l'éqaipage ne serait pas composée de citoyens de la République. Le gouvememeni du soussigné proteste solennellement contre cette prescription arbitraire qui, si elle est mise à exécution, le déterminera à exercer de promptes et sévères représailles.
Il proteste, non moins solenncllemeni, contre le projet de bombarder Vulparaiso, que l'amiral Pareja a manifesté dans ua&CQ^^siKisâs^&^
lion récente, adressée à Monsieur le chargé d'affaires de Sa Hsgesté Britannique et livrée à la publicité. Valparaiso étant une ville ouverte, sans fortifications et, tout à la fois une grande place de commerce, son bombardement ne pourrait trouver une excuse dans les moyens légitimes de faire la guerre : ce serait uniquement une mesure d'inutile barbarie, qui outragerait les lois du droit des gens, les sentiments d'humanité et de civilisation. L'odieux d'un dessein si exécrable s'aggraverait, si son exécution avait pour but exclusif, comme l'a aussi insinué l'amiral espagnol, la destruction des édifices publics, auxquels on doit un respect spécial dans les bombardements mêmes des places fortes. Dans le cas où cet attentat se consommerait, le gouvernement chilien accomplirait inflexiblement le douloureux devoir d'employer d'énergiques représailles, afin de régulariser la guerre.
Les précédents exposés ci-dessus permettent de prévoir que l'Espagne peut s'écarter encore davantage, dans le présent conflit, des usages et pratiques indéclinables d'une guerre civilisée. Cette ti iste prévision a inspiré et justifié la résolution du gouvernement du soussigné, d'interdire aux sujets espagnols de quitter le territoire chilien, de les concentrer dans la capitale, et de les placer sous la surveillance immédiate aes autorités locales.
Le bombardement de Valparaiso et tous autres actes arbitraires de la part de l'ennemi ne parviendront pas à plier la résistance de la République, mais ils la contrarieront profondément dans son dessein de faire une guerre aussi généreuse qu'efficace.
Dans le présent exposé, qu'il termine, le soussigné croit avoir mis en évidence la justice de la cause du Chili, et cependant il lui reste encore à énoncer le meilleur argument en sa faveur: — l'altitude prise et conservée par ce pays. En butte à une agression inopinée, dépourvu d'une nombreuse armée, de forces navales, de côtes fortiflées, le Chili n'a pas hésité à défier, dans sa faiblesse, les hostilités d'un adversaire puissant. En attendant qu'il ait réuni les moyens de le repousser, il supporte sans découragement, avec une mâle constance, avec calme et dignité, avec un noble patriotisme, tous les maux de la guerre, sans profiter du moindre des avantages qu'elle donne. La
^ Providence divine n'accorde cette fermeté qu'à ceux qui défendent la cause de la justice.
PROTESTATION DU GOUVERNEMENT ARGENTIN
A , S. Ex. M. le Minisire pténipolenliaire de la républiqve ArgeiUine près le yûuverneme7it de S. M. C, M. Mariano Batcaree,
Monsieur le Ministre,
Le peuple argentin vient d'apprendre avec une dontoureu$e émotion. que la ville de Valparaieo a été bombardée et de propott délibéré incendiée par les forcée navale>! du gouvernement de B. M. C. qui bloquaient le dit pOTt.
lÂ civiliiiaiion des tempe modernes a déjà conBacré le principe que lei opérationR de guerre doivent être limitées à des actes qui tendent directement h l'isBue de la lutte, condamnant ceux dont l'unique fin serait de causer Bans nécessité un prt^judice à l'ennemi, pour la satisfaction d'un» cruelle et stérile vengeance.
En bombardant et en incendiant une ville esEcntiellement commerciale, et sans défense, le gouvernement deS. M. C, qui, parcetie rigueur extrème. n'a pas augmenté «a puissance, ni affaibli l'ennemi, ni même rapproché le terme de la guerre, le gouvernement de 8. M. C. a violé uuvertament le principe qui sert de garantie à toute les nations civilisées.
I le gouvernement de 8. M. C. iaU avec i\\ift\"ïci'>iî'i\\e%wwt-ïv*i
— lec —
la République a suivi la marche des événements, dont le Paciûque était malheureusement le théâtre.
La nation argentine, liée récemment' au peuple espagnol par un traité d'amitié, par un commerce étendu et par une nombreuse et industrieuse population qui s'accroît constamment, liée d'un autre côté, au peuple du Chili par les mêmes liens et par la tradition, vivante encore, de la communauté de dangers et de gloires, dans la lutte où nous avons conquis notre indépendance, le gouvernement argentin, sans chercher à pénétrer les causes de cette guerre entre deux nations amies, s'est borné à déplorer de n avoir pu éviter les maux qui devaient dériver d'une si terrible extrémité, en observant la plus stricte impartialité, qui, selon son espoir, aura été dûment appréciée par le gouvernement de S. M. C.
Le gouvernement argentin entend que cette même situation spéciale qu'il s'est faite l'autorise, en toute justice, à protester devant S. M. C, contre l'emploi de moyens contraires aux principes consacrés par le droit des gens, et pour les dommages que ces moyens auraient causés ou pourraient causer aux citoyens argentins et à leurs propriétés, dont l'indenmisation respective sera sollicitée opportunément, et à déclarer en même temps combien il serait difficile de maintenir les bonnes relations, qui heureusement existent entre les deux pays, si le gouvërrieibent de S. M. G. persistait à employer les mêmes moyens de guerre contre les peuples d'Amérique.
V. Ex. donnera copie de cette note à S. Ex. M. le Ministre d'État de S. M. G. — Dieu vous garde.
RUFINO DE ELIZALDE.
X 1 biro
PHOTESTATiON DE LA PRESSE DE BUENÛS-AYRES
Bninos-Ayres. 33 avril 1B6C.
En prennes de l'attentat commiB par les forces espagnoles en bom- I bardant la ville de Valparaiso, place purement commerciale de la République du Chili, tail contraire à tout principe et à tout droit. la presse de Buenos-Ayres, unanime, déclare ;
Qu'elle considère le bombardement de Valparaiso comme un attentat indigne d'une nation civilisée;
Que l'armée et le gouvernement espagnols ont rétrogadê jusqu'aux
temps de barbarie où était en videur cette maxime de guerre qu'il allait
bire le plus de mal possible à l'ennemi :
Et, en même lempx. atti?ndu qu'en Taisant cette manlfentatlon, la
L presse de Buenos-Ayres n'est que l'interprète des sentiments du peuple
I argentin, elle demande à la presse de toute la République son adhésion
l acte de réprobation contre un fait sans exemple dans les temps
I modernes.
I Mariano Varola, rédacteur de la " Tribana •• — Carlos Alfredo d'Amico, Ednardo Wilde, rédacteurs du " tfacional - — Salustiano Zavalia. José M. Gutierreï "Nation Arjentina •■ — Isanc Tétanos " Pufftiu •• — Augustin de Vedia ■■ La America ■• — J. M. Canlilo, directeur du •■ Car- Tto dti Domingo ■• — i.I. G. et E. I Mulhall ■■ Staniari - Raoul Legoul, (Jh. Cerry, .. Courrier de la Plata •■ — L. Cboquet " Moiqwto >■ — HPnrique Curth. ■ Journal Adimand. ■
CORPS LKCtISLATIF de L'EMPIRE FRANÇAIS
DOMBARDEMENT DE VALPARAISO
Séance du jeudi 14 juin 1866
Préflldenre de H. IValewski. — Discours de H. Gamler-Pacèt
et de H. Bonhcr, minlslre d'État
Extrait du compte rendu analytique)
GARNiER-PÂGKS. — Nous ïiavons pas à examiner la cause de la guerre
qui a éclaté entre l'Espagne, le Chili et le Pérou; nous n'avons à nous occuper que de la grande question d'humanité.
Apros avoir mis devant Valparaiso un blocus dont se sont plaints les commerçants de tous les pays, le gouvernement espagnol a menacé Valparaiso d'un bombardement. Valparaiso est une ville ouverte, sans défense, peuplée de 80,0(H) habitants, l'immense entrepôt de marchandises qui alimente l'Amérique du Sud par l'intermédiaire des négociants de toute l'Europe. Valparaiso, menacée d'un bombardement, voulut se servir des moyens employés en ce moment dans les luttes "tnaritimes ; le gouvernement chilien voulut faire venir des torpilles à Valparaiso. Aussitôt le consul et le vice-amiral anglais réclamèrent et dirent au gouvernement chilien : Ne faites pas cela, ne donne aucun prétexte au bombardement et à l'incendie de Valparaiso ; c'est une ville ouverte, une ville de commerce ; la France et l'Angleterre pendant la guerre de Crimée ont respecté Odessa et toutes les villes de commerce; vcus avez droit au même respect si vous ne prenez aucune mesure pour attaquer la flotte ennemie.
il advenu? Mal!ieur(!ugement k tloue cliilîenuo remporta une victoire et s'empara d'une corvette espagnole. Le gouvernement espavenger ù tout prix ; il proclama son droit et son intention . villes (iésarmée?.
gnoV voulut s I df détruire le
^^L EUGÈNE PEl ^^V GARNIEIl-PA
[^^^ proteste pas i
EUGÈNE PELLETAN. — C'est «hominBltle !
e en Angleterre on ne
GARNiEii- PAGES. — Il est tmpossibis qu'ici
~ proteste pas contre de telies maximes ; on peut dire en effet qu'elles nous
font rpculer ver« les sièclp* barbares. (Cest vrail — Très-bien ! sar plu-
ksleurRbaiics.) L'amiral espagnol menaça Valparaiso de bombardement et d'incendie BOUS le prétexte que la Hotte chilienne s'était retirée dans des endroits iiresque inaccessibles. Ainsi la flotte espagnole n'alla pas cliercher l'enne^ ni là où il y aurait eu péril iile rencontrer; elle préféra attaquer et déiFuiro une ville ouverte I ■.'Tr&s-bien ! très-bien! autour de l'orateur.; Le ^uvernement chilien eut alors une idée que le Moniteur françaiii a qiwliQée de chevaleresque et dans îaquelle les feuilles espagnoles virent une insulte ; le gouvernement chilien proposa de mettre en présence, à 10 inillea au large, devant Valparaiso, avec le commodore américain pour juge
Éde camp, 3 frégates et 2 corvettes espagnoles d'une part, et de l'autre } frégate et 4 corvettes chiliennes; c'était mettre 99 canons en présenco ia 150. L'amiral espagnol refusa et fit connaître son intention de délruire la ville, le 31 mars.
Ici le drame commence. Protestation du commandant militaire de Valparaiso, qui dét'lare qu'une wlle ouverte, sans défense, centre commercial impwtant. ne pouvait être considérée comme place de guerre. Protestation du corps consulaire, qui rappelle les intérêts considérables qu'ont les étrangers à Valparaiso. Pétition du commerce français qui réclame l'intervention morale du chargé d'affaires de France. Protesiations énergiques des chargés d'aflïiires d'Angleterre et de Franco. Offre faite aux représentants des autres puissances, par la légation des Etats-Unis, de s'opposer par la force au bombardement. Malheureusement, faute d'autorisation, les représentants de ces puissances ne purent accepter cette proposition.
■ L'konoralile membre donne lecture de ces divers documenlt, d'où doit tortir, dit-ii, une rérlamation potilive .
Malgré ces représentations généreuses, le 31 mars, jour indiqua pour le bombardement, les vaisseaux anglais et américains, qui se trouvaient placés entre la flotte espagnole et la ville, s'étant éloignés, la (lotte espagnole, au nom d'un droit maritime qu'on ne saurait plus recoticiaiw», '■^^to.'œbsjv»* d'approbation;, arrive en lifine de \i!ila.\\.\« p\. tt.\ciî*w»ïaTO.ev>.tw>LV.\ft-wiR^«»
el Tincendie. Quatre jours avaient été donnés pour enlever iOO millions demarchandigef < Ëtgit-ae un délai suffisant? Evidemment non.
La population seule avait pu s'éloigner ; elle s'était réfugiée sur les hauteurs voisines d'où elle assista au spectacle odieux du bombardeotenl d*une ville sans défense.
ERNEST PICARD. — G*est abominable !
GARRiER-PAGBS. — On était convenu que des drapeaux seraient placés sur les hospices où il ne restait plus que les makdes et les sœurs qui les .soignaient ; cependant les boulets atteignent les hospices. Une rue où habitent en grand nombre de nos nationaux est l'objet des attaques directes des vaisseaux espagnols. L'entrepôt, qui était rempli de marchandises appartenant aux neutres, est incendié; 151 magasins deviennent la proie des flanmies. Voilà les résultats de trois heures de bombardement. L'amiral espagnol s'éloigne ensuite, en menaçant de revenir. Les Français ont éprouvés des pertes considérables; pertes qui, il faut l'espérer, ne seront pas définitives, car la France a un droit incontestable à des revendications. (Bruit.)
EOGÊNË PELLETA N. — Écoutez! ces réclamations valent bien celles du Mexique. '
Voix nombreuses. — Mais tout le monde écoute.
GARNiER-PAGÈs. — Les pertes réunies des puissances neutres s'élèvent à 41 millions, et la France figure dans ce chiffre pour 17 millions.
Les consuls européens, après avoir énergiquement protesté, ont constaté les faits ; ils ont exprimé leurs réserves au nom de l'humanité, et au nom du droit de leurs nationaux.
Après les protestations des consuls, sont venues celles de notre corn* merce d'exportation.
Le commerce de Paris, daiis sa plainte, énonce l'espérance que tous les cabinets s'entendront pour demander à l'Espagne de légitimes réparations.
La chambre de commerce du Havre, consultée par les négociants de Paris, leur répond qu'il sera écrit aux ministres des affaires étrangères, du commerce et des travaux publics, pour les prier d'user de leur influence dans les conseils du Gouvernement, à l'effet d'obtenir de l'Espagne une indemnité suffisante pour les pertes subies à Yalparaiso par les négociants français, au mépris du droit des neutres.
Ainsi nos négociants réclament des sommes consb Yoioi
ça6)}e est la situation : le congrès de Paris a décidi dès
neutres devait être respecté même suTunNa\^&e«LU ««M ^êStk
(lu un antM'|iutV iN esl-i* pas pn-cisemoiit un iflrrani in'uLrt', ou, sont di'poi^éea les ninrclmndiecs qui sarLcnt <1es navires V L'aHelmiUtion est coin' plAte. L'Ej)paj^nâ al<^ pritla pi'op» e brde nos nationaux ; elle doil compter avfic nous.
En Angleterre, le lendemain même du jour eu l'on apprit le bombardement di! Valpsraiso, la chambre des lords et la chambre des commune! se sont occupées de la question. Une séance tuut rintière a été consacrée à l'examen ilos'faits.
La discussion établit que l'amiral anglais avait déclaré que, ei l'on bonir Wdatt sans avis préalable, il s'y opposerait par la force. Or, les natlo* tiaux anglais, prévenus seulement quatre jours d'avance, trouvèrent le délai insuffisant, et crurent pouvoir compter sur la promesse conditionnellede l'amiral comme sur une promesse absolue. Aussi, à la cliambre des communes, a-t-on reproché à l'amiral d'avoir repoussé les propositianB de l'amÙTil américijn qui voulait empêcher le bombardement.
Il y a dans la réponse du ministre anglais quelque chose qui concerne la France. Nous y voyons qu'à la première nouvelle du projet prêté au Ronvemement espagnol île bombanler Valparaiso, le gouvernement anglais et le gouvernement français demandèrent au cabinet de Madrid si tel était en effet son dessein. Le p;ou\ernement espaiçno! , ce sont les paroles mP- I mes du ministre anglais, n'agit pas loyalement, il se retrancha derrière I des équivoques, et bientôt on apprit que la (lotte espagnole avait bombardé nne Tille sauf défense.
Nous serions donc d'accord avec le gouvernementani^lais en faisant entendre des réclamations.
Legrand enseignement de ces tristes faits est celui-ci : il faut réformer le code maritime et le droit des gens maritime. Il faut achever l'œuvre du congrès de Paris, afin qu'il ne soit plus permis de brûler des villes et des entrepôts sans défense. C'est surtout au moment où nous sommes menacés de grandes guerres qu'il est bon de faire prévaloir les ]iriiicipeB d'humanité, afin que, si la fmerre civile européenne vient à éclater, les intérêt? commerciaux et le droit des neutres soient partout respectés. (Vivo approbation sur un certmn nombre de bancs.}
M. LE pRftsinENT WALEwSKi. — La parole est fi M. !p ministre d'État.
s. ESC. H. noL'HER. mintstrt d'Elat.— Le. bombarderaeai île Valparaîso
a causé au (/ouvi?rneinent frani;ais une véritable émotion et une profondp
_ tristesse. 11 n'a pas attendu tes observations de l'honorable M. Garnier-
jè» pour exprimer ses sentiments au gouvernement espaf;nol. La
leetion se présente à un double point de vue : au point de vue de l'hu-
Let de la civilisation, au ço\t\v Aft- SJ.*,.^?^,^!^-^
guerre. Peut-être pour la traiter dans son ensemble, faudrait-il reprendre Texposé des faits, Je ne le ferai pourtant que si la Chambre le juge nécessaire. (Oui ! oui I — Non ! non! — C'est inutile !) Je craindrais, en effet, les redites, M. Gamier-Pagès ayant déjà exposé avec une grande exactitude les événements que la publicité a fait également connaître. Toute* fois, je ne me refuse pas à préciser en quelques mots la vérité de la situalion. (Assentiment.)
La guerre qui a éclaté entre l'Espagne et le Chili remonte à plusieurs mois. Un premier traité, conclu entre le gouvernement chilien et le ministre espagnol au Chili avait d'abord réglé les questions d'intérêt et de dignité nationale. Mais le gouvernement espagnol ne le trouva pas satisfaisant et refusa de le ratifier. La guerre fut déclarée. Les gouvernements d'Angleterre et de France unirent immédiatement leurs e%rts pour conjurer les périls qu'elle pouvait faire courir aux intérêts de leurs nationaux ; ils offrirent simultanément leur médiation à l'Espagne et au Chili, et ils avaient lieu d'espérer un heureux résultat, lorsque la prise de la corvette Covadonga par un navire chilien vint compliquer la situation. Je n'ai pas à distribueY ici le blâme ou l'éloge, ni à rechercher si une pareille capture opérée sous pavillon neutre constituait un procédé acceptable dans une guerre loyale. (Mouvement.)
Ce qui est certain, c'est que le gouvernement espagnol fut profondément blessé, et que l'amiral Pareja crut ne pouvoir sauver son honneur qu'en recourant à un déplorable expédient, le suicide. Dès lors, les efforts des neutres ne pouvaient plus aboutir. La guerre continua, et l'Espagne chercha, une satisfaction. Dans le temp& que l'amiral Pareja commandait encore la flotte espagnole, la pensée d'un bombardement de Yalparaiso s'était déjà fait jour; on avait conçu des appréhensions à cet égard et les consuls des différentes nations avaient déjà présenté des observations en prévision d'une pareille éventualité.
L'amiral Pareja n'avait pas pris l'engagement do ne pas bombarder Yalparaiso ; et prévoyant le cas où les éventualités le forceraient de recourir à ce moyen extrême, il avait invité les neutres à prendre leurs précautions.
Des difficultés de la môme nature furent soulevées avec le brigadier Mendez Nunez. Au commencement de mars, elles s'aggravèrent. Le bruit se répandit que le gouvernemerit chilien, qui avait fait une alliance offensive et défensive avec le Pérou, l'Equateur et la Bolivie, cherchait à se procurer des engins do guerre pour faire sauter la flotte espagnole.
L'amiral manifesta l'intention de bombarder la ville, si le gouvernement chilien donnait suite à ce projet.
Ici se place une SiMe de faits qu'il importe dft ^xomv^t CC\^^Àxv^\.^xsv^\^X^
puur que la Chambre pui^iHe apprécier l'allitude érier^Ujue ilu nos ayenls. et les dilTérentes phases de la question.
Des efforts de diverse nature Turent tentés dans le cours de ce mois. A cette époque, i! y avait dans les eau.v de Valparaiso des vaisseaux anglus, commandés par l'atniial Deninati, et des navires américains sous les ordres du général Kilpatrick et du commodore Rodgers, La France n'avait dans le port aucune force militaire, mais seulement un transport de guerre ; VÉgérie, je crois.
Quand les menace de Ijomliardement lurent devenues plus prosBantes, lu chaîné d'affaires et le Commodore américains liront des démarches auprès de l'amiral espa^iiol. Des tentatives de conciliation furent essayées entre les parties belligérantes.
Le Commodore Rodgers proposa un salut simultané entre le gouvei'iicment chilien et la flotte espagnole, moyen qu'il considérait comme de na- Im^ à satisfaire ladignité des deux peuples. Le bripadier Sunez déclara ne pouvoir accepter cette proposition, mais il était pi'ét à revenir aux proposition originaires de la France et de rAngletene, à condition que le navire la Cmiadonga lui serait rendu; il oil'rait de restituer, de son côté, les prisonniers et les navires chiliens dont il s'était emparé.
Le gouvernement cliilien repoussa cet arrangement. C'est alors que fut faite cette proposition dont a parlé M. Gamier-Pagès : envoyer à dii milles en mer des forces égales, et vider la querelle dans une sorte de duel maritime.
L'amiral espagnol n'avait pas le droit de resti'eindre ses forcoi et de les placer dans les conditions les plus favorables à l'ennemi. La proposition futrofuséo.
Là s'arrêtent les tentatives de conciliation des officiers américains. Cependant nos représentants ne restaient pas inactifs. Les consuls de France et d'Angleterre s'étaient rendus à Valparaiso et faisaient des efforts non moins vils pour éviter le bombardement.
Deux propositions furent pi'ésentées à l'amiral espagnol : la premier» réclamait la prolongation du délai de quatre jours accordée aux habitants peur évacuer la ville; In .-seconde demandait que les propriétés neutres ^^sent respectées et que l'attaque fut concentrée sur les édifices publics.
La première proposition fut j'ejetée par cette raison que la prolongation du délai faciliterait l'évacuation non-seulement des marchandises neutres, mais aussi de celles de l'ennemi. Quant à la seconde, le brigadier Nunez, •vec un empressement auquel il faut rendre hommage, déclara qu'il ne frapperait autant que possible que lus édilices appartenant à l'ennemi; it indiqua lui-même la nécessité de placer des drapeaux sur les hôpitaux dTil« « militaires. C'était \a. àemvfeiB Vioàte ic* veçjaSvi^'v -^^'Sing»^.
Alors se posa pour l'amiral anglais ^i le commodore Rodgefs jff^ (ffi^tion délicale : les forces dont ils disposaient devaient-elles s'int^rpofier? Y avait-il une violation directe du droit des neutres qui justifiât pet^ intervention? Le commodore Rodgers inclinait à 1^ penser; mais i'anuf]^ anglais déclara que ^es ii^structions lui prescrivaient la plus stricte neutralité et qu'il ne pouvait pas la violer en dirigeant ses canons contre lef vaisseaux espagnols.
Les forces anglaises et américaines s'éloignèrent donc ; le bomb^dement eut lieu et causa des préjudices matériels considérables. C'est du moins, une consolation de penser que la vie des hommes à ét^ mén^ée et que quelques malheureux à peine ont été atteints.
Il y a ici deux questions, la question d'huùianité, de civilisation, et la question de droit.
Au premier point de vue, je ne crois pas qull soit bon d'approuver une agression contre une ville de commerce sans défense, et dont la destruction ne peut donner au vainqueur aucun titre de gloire. (Très-bien!)
Nous n'avons pas tenu une conduite semblable quapd nouç nous sommes trouvés devant Odessa, qui est aussi une ville commerciale. Nous avons réfléchi que nos boulets causeraient du dommage non-seulement à l'ennemi, mais aux neutres ; notre flotte s'est retirée et nous avons concentré nos eflTorts contre Sébastopol. (Très-bien î très- bien !)
Mais de là à une question de droit, d'interprétation des principes du congrès de 1856, il y a une certaine disfance.
L'honorable M. Gamier-Pagès disait que les gouvernements neutres devraient s'entendre pour savoir s'il y avait des réparations à demander, et contre qui.
Qu'il me permette de ne pas m'expliquer davantage sur une thèse de droit, ^î, eu égard à la distance des lieux, n'a pu être suffisçuoment élaborée. Cette question doit être l'objet d'une entente entre les puissances neutres dont les résidants ont été frappés.
Il y a là, je le répète, une question très-délicate au point de vue du droit extrême de la guerre. La traiter avant qu'elle ait été l'objet d'un examen diplomatique serait une imprudence que le Corps législatif ne voudra pas mlmposer.
RAPPORT OFFICIEL DU COMMODORE AMÉRICAIN" RODÔERfs- 8Vn LE COMBAT DU CALLAO.
boni da VKpetT des États-Unis le Vanitri En mer, le l^lmai 1866.
Monsieur.
J'ai ITionneur de vous annoncer que, le 27 avril, l'amiral espagnol Nunez a adressé au corps diplomalique, à Lima, une leltre dans laquelle il déclarait que le port du Callao aérait bloqué â partir de cette date ; dans une autre lettre, il cherchait à justifier la conduite de l'Espagne, et annonçait qu'il accorderai l aux neutres un délai de quatre jours, pour mettre leurs propriélés el leurs personnes à l'abri, avant le bombardement ilt; la ville, qui aurait lieu le 30 avril. L'amiral Pearson fit ancfcr nos navires de guerre hors delà portée des canons du GaUao. Les navires marchands avaient pris, quelques jours auparavaoi, des positions qui les mettaient à l'abri du feu. On ci-ojail gtio l'attaque commencerait le l^f mai, à l'expiration du délai »«-. cordé aux neutres pour se relltec, mais zz w, tA ^t •«,'^,
vers dix heures du matin, que la flotte espagnole se mit en mouvement. Elle employa quelques moments à se mettre en ligne, et, vers onze heures, elle s'avança en deux divisions pour attaquer les fortifications du Callao; la première division était dirigée par l'amiral Nunez, et se composait de la Numancia, frégate cuirassée de 7,000 tonneaux, et des frégates Blanca et Resolucion; elle se dirigea le long de l'île San-Lorenzo, pour attaquer les batteries au sud du Callao, tandis que les frégates Villa-de-Madrid^ Berenguela et Almanza, passant près des navires marchands ancrés dans la baie, se dirigeaient, d'abord lentement, vers les ouvrages péruviens au nord de la ville .
A mesure que ces navires approchaient du lieu de Taction, ils accéléraient leurs mouvements et prenaient rapidement position. A midi quarante-cinq minutes, le premier coup de canon fut tiré par la Niimancia et suivi aussitôt de deux coups partis d'une batterie de la côte. La flotte espagnole disposait d'environ deux cent quarante canons, la plupart de 32. La Numancia est armée de canons de 68 de même que la corvette Vc7icedora^ qui était en réserve, pour remorquer au besoin les navires désemparés ou pour protéger les transports.
Les batteries péruviennes étaient armées de quarante-cinq canons, dont cinq de ioO (Blakeley) et quatre canons Armslrong de 300, montés sur des tourelles en fer; les autres pièces étaient du calibre de 321. On avait employé une grande quantité de sacs de sable pour construire les batteries; quelques-unes étaient en maçonnerie et d'autres en terre. Le feu devint bientôt très-vif. Vers deux heures, la Villa-de-Madrid largua ses bonnettes et son foc et se retira rapidement du combat {ran oui of the fight). Elle fit des signaux et fut prise à la remorque par la Vencedora, tandis que la vapeur s'échappait abondamment àa ses ûancs. Elle fut suivie par la Berenguela^ renversée sur "fj de ses flancs et laissant échapper \a NaçeviT v^\ ^^^^^^\^%.
Au moment où celle dernière se relirait, un nuage de poussière noire parut sur son flanc, à la hauteur de la ligne de floltaison, et du côté opposé aux batteries. H est proliable qu'un boulet avait traversé sa soute au charbon d'une muraille à l'autre. Nous TÎmes des hommes cherchant à fermer, au moyen de la toile voile, le trou fait par le projectile; eu trou avait à peu prés deux pieds carrés.
VÂlmanza s'était mise en marche pour rejoindre la première division engagée contre les batteries du sud. La Resolucion et la ïilancu cessèrent le feu vers deux heures trente et se retirèrent, laissant la Numancia et VAlmanza continuer le combat. Ces navires se retirèrent à quatre heures quarante-cinq, et les Péruviens continuèrent à tirer sur eux, aussi longtemps qu'ils ■turent à portée.
L'action, commencée parles Espagnols, a été conduite avec courage et persévérance par les dtux belligérants. Les canons péruviens, qui étaient tous montés en barbette, ne cessèrent (Pas un instant le feu, et les Espagnols ne se retirèrent, je crois, ,que lorsque leurs munitions furent épuisées. Parmi les Péruviens, quatre-vingts hommes ont, dit-on, été tués ou blessés. Dans une des batteries cuirassées, un obus a fait explosion et a mis le feu à un amas de poudre ; les canons ont été mis hors de service. De plus, cette explosion a coulé la vie à M. Galvez, ministre péruvien delà guerre et de la marine, qui a sauté avec tout ce qui l'entourait. M. Galvez était, après le dictateur, l'homme le plus puissant du pays; ses opinions étaient Lbérales et son habileté généralement reconnue; sa mort est donc u perte sérieuse pour la République. S. Exe. le dictalP'"" a ^^ été au milieu du feu pendant toute la doré mait, encourageait et dirigeait les artill
J'ignore quels dégâts la floUe e'^ \erles sont probablement conavil
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plaeieure des navires avainm fortement soufTert. Les espagnol croyons-nous, ne s'approchaient pas très-près des batterie! et un certain nombre de leurs projectiles tombaient dans l'eau j La présence des torpilles dans la bal6 peut avoir inspiré cett^ prudence. En revenant d'une visite d'adieu, l'amiral Pearsoi reficontra une torpille flottante abandonnée parmi nos navires^ C'était un petit baril rouge contenant environ cinquante livrt fle pondre mouillée et quelques yards de fil d'&rchal isolé, âttachéï k l'arrangement intérieur, qui permet de faire partir la torpillij pïtune décharge galvanique.
» Le chirurgien principal de notre escadre, M. Peck, a ébfi envoyé â bord de la Villa-de-Madrid et la Bei'm^ela, qu'elles ont été ancrées, pous oËfrir ses services aux officiel*.! Les offres ont été acceptées par la Villa-de- Madrid ; mais, à bor( de la Berengiœla, les officiers se sont réunis autour de lui, prè»l de l'échelle de tribord, et lui ont dit que, tout en lui étant três-1 reconnaissant, ils n'avaient pas besoin de ses services. Lorsqi la Numancia a jeté l'ancre, le docteur Johnson a été envoyé I .ion bord, tandis que le docteur Parle, qui était revenu à bort du Vanderfjilt, se rendait à terre pour offrir ses services atG Péruviens. J'ai appris avec regret, par M. Johnson, que l'amiPJll N'unez a été gravement blessé par des éclats de bois ; il n'a pft reçu ilioins de huit blessures, à la tête, aux bras, aux jambi et au côté. Le docteur n'a pu voir l'amiral, et je crains qu'il E soit sérieusement atteint.
> Les batteries péruviennes ont peu souffert. Les auiofîlôs] étaient pleines de confiance le lendemain du bombardement,! disaient qu'elles seraient bientôt mieux préparées à résister \ une nouvelle attaque. Il y avait deux navires cuirassés du c6lJ des Péruviens; l'un, le monitor Loa, aimé d'un seul canon de S4, placé âans une tourelle, et l'autre, \i Viiiorva, toasteaUe j iarJe modèle des navires contèdètés,b\vu4êfea.'(îK.(S
chemin de fer et portant deux pièces de 6S. Le monitor a éti atteint dix fois, mais il n'a pas été endommagé. J'ignore quel a été le sort de l'autre. Il y avait aussi plusieurs petits nafires de guerre, mais le faible calibre de leurs artillerie les empêchait de prendre part à l'actiun ; ils étaient ^marrés près du port.
> J ai rhonneur> etc.
John Kodoers,
> Commodore,
» A M. Gideon Wells ^ secrétaire de la marine. »
C0NGLUS10^
Les dernières dépêches du Pacifique ont amplement confirmé le rapport officiel du commodore Jlodgers.
La défaite des Espagnols, au Callao, a été complète.
Trois frégates de Sa Majesté Catholique ont été tellement endommagées par les batteries péruviennes, qu'elles ont dû jeter à la mer leurs canons.
La Armada vaincue de Sa Majesté Catholique, ayant épuisé ses provisions de charbon et ses munitions de guerre, s'est éloignée des côtes du Pérou, le 10 mai, naviguant péniblement à la voile vers les Philippines.
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